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Avec la globalisation de léconomie, lentreprise traditionnelle est devenue un 
réseau global de producteurs liés par des contrats. À la suite de certains abus commis par 
les entreprises multinationales,  notamment en ce qui concerne les droits fondamentaux des 
travailleurs, les entreprises et la société civile ont développé des mécanismes de régulation 
privés dont les codes de conduite privés. La présente étude cherche à déterminer quels 
pouvaient être les véritables destinataires des codes de conduite : les travailleurs du pays 
dorigine de lentreprise (généralement situés dans un pays développé) ou les travailleurs 
des pays de production (généralement situés dans des pays en développement). À cette fin, 
le mémoire compare le contenu des codes de conduite de Nike, de Gap et de Levi-Strauss 
sur ce sujet avec les observations de lOrganisation internationale du travail pour les 
travailleurs des États-Unis, de lInde et du Bangladesh. Certains écarts entre les protections 
accordées par les codes et les besoins des travailleurs sont ainsi identifiés. Dans la dernière 
partie du mémoire, la question détude est élargie afin dexaminer si les codes ne seraient 
pas destinés à des personnes autres que les travailleurs, soient les consommateurs, les 
actionnaires ou lentreprise elle-même. 
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The globalised economy has transformed the traditional corporation into a 
worldwide network of producers connected by contracts. In light of certain abuses 
committed by multinational corporations, corporations and civil society have developed 
regulatory mechanisms including private codes of conduct. The purpose of this study is to 
determine for which workers the codes of conduct were developed: the workers of the 
country of origin of the corporation (generally located in developed countries) or the 
workers of the countries of production (generally located in developing countries). By 
comparing the content of the codes of conduct of Nike, Gap and Levi-Strauss regarding 
freedom of association with the observations of the International Labour Organisation for 
the United-States, India and Bangladesh, we identified a certain number of gaps between 
the content of the codes and the needs of the workers. In the last part of the study, we 
widened our research question to determine whether or not the codes might be destined to 
people other than the workers, namely consumers, shareholders or the corporation itself.   
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Des premiers échanges commerciaux avec le nouveau monde au quinzième siècle jusquà 
la création dune zone de libre-échange panaméricaine, le commerce transfrontalier est 
progressivement devenu une affaire courante alors que les échanges de capitaux 
sintensifient. Les manifestations de Seattle vers la fin des années 1990 ont propulsé le 
phénomène de la mondialisation sur la scène médiatique. Depuis, la mondialisation a été 
tour à tour démonisée et glorifiée. Quen est-il réellement? 
 
Selon Hepple, la mondialisation est le processus dintégration des activités économiques 
au-delà des frontières nationales1. Or, il ny a pas que léconomie qui se mondialise. En 
effet, les effets de la mondialisation se font sentir dans les sphères culturelles et de la 
société civile, notamment. La mondialisation présente également une importante dimension 
sociale et nest pas sans avoir dimportantes répercussions sur le monde du travail. 
Dailleurs, en 2003, lOrganisation internationale du travail (lOIT) a mis sur pied une 
commission spécialisée pour examiner les effets sociaux de la mondialisation. Le rapport 
de la Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation a été publié en 
2004.  
 
Ce rapport débute en proposant une vision de la mondialisation. Le ton du rapport est clair 
dès le premier point : « La voie actuellement suivie par la mondialisation doit changer. 
Trop peu nombreux sont ceux qui en récoltent les fruits et trop nombreux sont ceux qui, 
faute davoir droit au chapitre ne peuvent influer sur son cours »2. Bref, pour la 
Commission, la mondialisation est génératrice dinégalités, autant entre les pays développés 
                                                 
1 Bob HEPPLE, Labour Laws and Global Trade, Oxford and Portland (Oregon), Hart Publishing, 2005,  p. 5. 
2 OIT, Une mondialisation juste : créer des opportunités pour tous,  par la Commission sur la dimension 
sociale de la mondialisation, 2004, Genève, en ligne : 
http://www.ilo.org/global/What_we_do/Publications/ILOBookstore/Orderonline/Books/lang--fr/docName--




et les pays en voie de développement quà lintérieur des pays. Le tout se déroule sur un 
fond de craintes et dinquiétudes. 
 
Du côté des pays développés, la mondialisation a créé une crainte de compétition de la part 
de pays dont les standards moins développés en matière de protection des travailleurs 
pourraient être perçus comme un avantage économique pour les compagnies3. La mobilité 
des capitaux facilite, par ailleurs, les menaces de relocalisation des compagnies4. Pour les 
pays en développement, une pression de se livrer compétition est apparue, augmentant ainsi 
les craintes dune « course vers le bas » entre ces pays5. Dailleurs, dans certaines zones 
dexportations (telles les maquilladoras mexicaines), les normes minimales de travail ont 
été abandonnées et la représentation collective refusée6. Ces aspects de la mondialisation 
sont générateurs de déséquilibres. 
 
Sous le titre « Où en sommes-nous? », les auteurs du rapport de la Commission décrivent le 
déséquilibre de léconomie mondialisée : 
« Le fonctionnement actuel de léconomie mondiale souffre de déséquilibres 
profondément ancrés et persistants qui sont inacceptables sur le plan éthique et 
intenables sur le plan politique. Cest le résultat dun déséquilibre fondamental entre 
léconomique, le social et le politique. Léconomie se mondialise, tandis que les 
institutions sociales et politiques demeurent essentiellement locales, nationales ou 
régionales. Aucune des institutions mondiales actuelles nexerce une surveillance 
démocratique appropriée des marchés mondiaux ou ne corrige les inégalités de base 
entre les pays »7. 
 
Au centre de cette économie mondialisée déséquilibrée se trouvent les entreprises dont 
« lincorporation » est nationale, mais dont la production est internationale. En effet, 
limportance des entreprises multinationales est indéniable : les filiales internationales de 
ces entreprises représentaient, en 2002, une force de travail de cinquante quatre million de 
                                                 
3 B. HEPPLE, op cit, note 1, p. 9-10. 
4 Id., p. 9. 
5 Id., p. 13. 
6 Id., p. 10. 




personnes et un dixième du produit brut de la Terre8. Cette étude portera donc sur 
lentreprise mondialisée et sur sa régulation. 
 
Nous débuterons donc le présent mémoire par une mise en contexte générale avant de 
présenter la question de recherche et la méthodologie retenue. 
 
I- MISE EN CONTEXTE: LA RÉGULATION DE LENTREPRISE-RÉSEAU 
Face aux défis posés par la mondialisation, le modèle classique de lentreprise se 
transforme. Lentreprise est désormais un réseau de production dont la régulation présente 
certains défis (1.1). Les initiatives multilatérales de régulation ont connu des résultats 
mitigés. Ainsi, les entreprises ont développé des initiatives internes, notamment des codes 
de conduite dont la valeur demeure controversée (1.2). 
 
1.1- Lentreprise-réseau 
Dans lentreprise « classique », un entrepreneur fait appel à différents facteurs de 
production, tant matériels quhumains, quil coordonne afin de réaliser un but qui peut être 
lucratif ou non9 . Cette conception classique de lentreprise correspond à une entité 
autonome de production, distincte de lentrepreneur qui, pourtant possède généralement 
lentreprise et exerce sur cette dernière un pouvoir de direction10. Aujourdhui, lentreprise 
« classique » coexiste avec de nouvelles formes de lactivité économique, notamment 
lentreprise « réseau »11. 
 
                                                 
8 James L. GUNDERSON, « Multinational Corporations as Non-State Actors in the Human Rights Arena 
dans George ANDREOPOULOS, Zehra F. KABASAKAL ARAT et Peter JUNLER (dir.), Non-State Actors 
in the Human Rights Universe, Bloomfield, Kumarian Press,.2002, p. 77. 
9 Pierre VERGE et Sophie DUFOUR, Configuration diversifiée de lentreprise et droit du travail, Québec, 
Les Presses de lUniversité Laval, 2003, p. 2. 
10 Id., p. 3. 




Pour répondre aux défis posés par la mondialisation, lentreprise externalise ses activités de 
production jugées non stratégiques en remplaçant les contrats de travail par des contrats 
commerciaux12. Une logique de contractualisation remplace la logique hiérarchique de 
lentreprise classique13 et le recours au marché répond à un « principe de subsidiarité » : 
lentreprise ne produira à linterne que ce quelle ne pourra obtenir sur le marché à un 
meilleur prix14. Poussé à lextrême, lentreprise pourrait devenir une entreprise « virtuelle » 
ne possédant rien, notamment aucun salarié15. Laspect institutionnel de lentreprise 
classique diminuerait alors pour ne correspondre quau centre décisionnel du réseau16. 
 
Afin dorganiser sa production, lentreprise peut opter pour deux formes de réseau : un 
réseau de sociétés fondé sur une participation au capital ou encore un réseau sans 
participation au capital17. 
 
Sobczak décrit ainsi les réseaux fondés sur une participation au capital : 
« La détention par la société-mère de tout ou partie du capital des sociétés filiales lui 
permet dexercer un contrôle étroit sur leur gestion. Ainsi, dans une société par 
actions, la participation au capital se traduit par loctroi de droits de vote au sein de 
lassemblée générale des actionnaires »18.  
 
Lorsquune entreprise souhaite externaliser ses activités sans acquérir des capitaux au sein 
de sociétés filiales, elle peut développer un contrôle sur dautres compagnies fondé sur des 
liens contractuels19. Lentreprise pourrait ainsi remplacer ses contrats de travail par des 
                                                 
12 André SOBCZAK, Réseaux de sociétés et codes de conduit: un nouveau mode de régulation des relations 
de travail pour les entreprises européennes, Paris, L.G.D.J., 2002, p. 18. 
13 P. VERGE et S. DUFOUR, op cit, note 9, p. 3. 
14 A. SOBCZAK, op cit, note 12, p. 20. 
15 P. VERGE et S. DUFOUR, op cit, voir note 9, p. 5. 
16 Id., p. 5. 
17 A. SOBCZAK, op cit, note 12,  p. 31. 
18 Id.,  p. 33. 




contrats de sous-traitance, ce qui lui permettrait de confier sa production à une entité 
économique dépendante de lentreprise, mais juridiquement autonome20.  
 
Ainsi, dans le cas des entreprises multinationales, ce que nous considérons généralement 
comme « la compagnie » (et que nous appellerons pour les fins de la présente étude 
« firme » ou « société amirale ») est généralement le propriétaire de la marque de 
commerce. Le pouvoir dune firme par rapport à une unité particulière de sa chaîne de 
production dépendra de lindustrie, du nombre de fournisseurs, de la structure et de la 
complexité du réseau ainsi que de la position de lentreprise sur le marché21. 
 
Dans la régulation de lentreprise réseau, lautonomie juridique relative des sous-traitants 
est une difficulté majeure. Selon Sobczak, le droit attacherait une trop grande importance à 
la forme juridique du réseau, sans tenir compte de la substance des relations qui se 
caractérisent par leur interdépendance. Cette lacune constituerait un danger réel pour les 
salariés22. Parmi ces dangers, notons lambigüité de la relation réelle entre lentreprise et les 
salariés et certaines difficultés au niveau de la représentation collective. 
 
En effet, même si les salariés demeurent soumis au pouvoir de direction de lentreprise 
amirale, les manifestations du pouvoir de direction se font par des obligations de résultats 
plutôt que par des directives concernant lexécution du travail. Leffacement de la 
distinction entre le travail salarié et le travail autonome prive les salariés des protections qui 
sont rattachés au statut salarial23. 
 
La fragmentation juridique et territoriale de lentreprise aura aussi un impact sur la 
représentation collective de ses salariés. En matière dexercice de moyens de pression un 
mouvement de grève ou de lock-out traversant lentreprise « sera décomposé en autant 
                                                 
20 Id., p. 37. 
21 J. GUNDERSON, op cit, note 8, p. 83. 




darrêts de travail nationaux ou locaux quil y aura de droits à intervenir, entraînant ainsi 
quasi-inévitablement un affaiblissement de ce type daction transnationale »24. De plus, 
lindépendance juridique des sociétés membres du réseau combiné à leffet relatif des 
conventions collectives rend impossible lapplication automatique dune convention 
collective conclue par la société amirale aux autres compagnies membres du réseau25. 
 
Outre les difficultés liées à la structure en réseau de lentreprise, Muchlinski identifie trois 
autres obstacles à la régulation. Tout dabord, la seule vraie responsabilité dune entreprise 
serait de faire des profits pour le bénéfice de ses actionnaires. Ensuite, le droit positif ne 
confère aucune responsabilité relativement à la protection des droits humains à lentreprise. 
Finalement, les entreprises qui investissent du temps et de largent pour assurer le respect 
des droits de la personne courent le risque de se placer dans une situation de désavantage 
comparatif par rapports aux autres entreprises26. 
 
Au Canada, le premier obstacle identifié par Muchlinski doit être relu à la lumière de la 
décision Magasins à rayons Peoples de la Cour suprême du Canada et, plus récemment, de 
larrêt BCE rendu par cette même cour.  
 
La principale question soulevée dans larrêt Peoples27 était de savoir si les administrateurs 
dune compagnie avaient, envers les créanciers de cette compagnie, une obligation 
fiduciaire comparable à celle quils ont envers la société. Cette obligation fiduciaire 
découle du premier paragraphe de larticle 122 de la Loi canadienne sur les sociétés par 
actions que la Cour a reproduit ainsi dans sa décision : 
                                                                                                                                                    
23 Id., p. 69. 
24 P. VERGE et S. DUFOUR, op cit, note 9, p. 122-123. 
25 A. SOBCZAK, op cit, note 12, p. 257. 
26 Peter MUCHLINSKI, « The Development of Human Rights Responsibilities for Multinational 
Enterprises », dans Business and Human Rights : Dilemmas and Solutions, Rory Sullivan (dir.), Sheffield, 
Greenleaf Press, 2003, p. 67. 




122. (1) Les administrateurs et les dirigeants doivent, dans lexercice de leurs 
fonctions, agir : 
a) avec intégrité et de bonne foi au mieux des intérêts de la société; 
b) avec le soin, la diligence et la compétence dont ferait preuve, en pareilles 
circonstances, une personne prudente. 
 
Cette première obligation, rappelle la Cour, est généralement appelée « obligation 
fiduciaire », alors que la deuxième obligation est appelée « obligation de diligence »28. 
Dans son analyse de lobligation fiduciaire, la Cour énonce « quil ne faut pas interpréter 
lexpression  au mieux des intérêts de la société comme si elle signifiait simplement au 
mieux des intérêts des actionnaires »29. Un peu plus loi, la Cour ajoute : 
« Nous considérons quil est juste daffirmer en droit que, pour déterminer sil 
agit au mieux des intérêts de la société, il peut être légitime pour le conseil 
dadministration, vu lensemble des circonstances dans un cas donné, de tenir 
compte notamment des intérêts des actionnaires, des employés, des 
fournisseurs, des créanciers, des consommateurs, des gouvernements et de 
lenvironnement »30. 
 
Cette myriade de personnes identifiées par la Cour constitue ce que nous avons choisi 
dappeler les parties prenantes des activités de lentreprise ou les parties intéressées.  
Quatre ans après la décision Peoples, la Cour suprême ajoute, dans la décision BCE31, 
certaines nuances : 
« En agissant au mieux des intérêts de la société, les administrateurs peuvent 
être obligés de considérer les effets de leurs décisions sur les parties 
intéressées, comme les détenteurs de débentures en lespèce. Cest ce quon 
entend lorsquon affirme quun administrateur doit agir au mieux des intérêts 
de la société en tant quentreprise socialement responsable. Toutefois, les 
administrateurs ont une obligation fiduciaire envers la société, et uniquement 
envers la société. Certes, on parle parfois de lobligation des administrateurs 
envers la société et envers les parties intéressées. Cela ne porte habituellement 
pas à conséquence, puisque les attentes raisonnables dune partie intéressée 
quant à un résultat donné coïncident souvent avec les intérêts de la société. Il 
peut néanmoins arriver (comme en lespèce) que ce ne soit pas le cas. Il 
importe de préciser que lobligation des administrateurs est alors envers la 
                                                 
28 Id., 42. 
29 Id. 
30 Id. 




société et non envers les parties intéressées, et que les parties intéressées ont 
pour seule attente raisonnable celle que les administrateurs agissent au mieux 
des intérêts de la société.32 » 
 
Ainsi, au Canada, les dirigeants des entreprises ont certaines obligations envers des parties 
prenantes qui ne sont pas des actionnaires de lentreprise. Or, notons que dans ces deux 
décisions, les parties prenantes identifiées par la Cour avaient tout de même un certain lien 
juridique avec lentreprise : dans le cas de Peoples, il sagissait de créanciers et dans le cas 
de BCE, il sagissait de détenteurs de débentures. De plus, la décision BCE propose une 
vision de la responsabilité des administrateurs envers les parties prenante qui vient à la fois 
élargir leurs obligations en précisant que ladministrateur devra agir « au mieux des intérêts 
de la société en tant quentreprise socialement responsable 33» (nous soulignons) et en 
restreignant les droits des parties prenantes aux seuls droits pour lesquels ils pouvaient 
avoir une « attente raisonnable »34.  
 
À ces obstacles, nous ajoutons un dernier facteur, étroitement lié au deuxième obstacle 
identifié par Muchlinski : en droit international du travail, aucune règle « contraignante » 
ne vise lentreprise puisque celle-ci na pas de personnalité juridique. En effet, la doctrine 
positiviste dominante en droit international public nous enseigne que les États sont les 
acteurs principaux de la scène internationale et que les organisations internationales sont 
des sujets dérivés des États et subordonnés à ces derniers35 . Lentreprise multinationale, 
quant à elle, nest pas un destinataire traditionnel des règles du droit international public36. 
Si lentreprise nest pas un sujet de droit international, cela ne signifie pas pour autant quil 
y a absence dinstruments internationaux visant lentreprise, notamment des instruments de 
droit « mou » (ou « soft law ») élaborés par des organisations internationales telles 
                                                 
32 Id., 66. 
33 Id. 
34 Id., 61 et 66. 
35 Isabelle DUPLESSIS, La Déclaration de lOIT relative aux droits fondamentaux au travail. Une nouvelle 
forme de régulation efficace?, Relations industrielles, 2004, vol. 59, no. 1, 52, p. 57. 




lOrganisation internationale du travail (OIT), lOrganisation de coopération et de 
développement économique (OCDE) et lOrganisation des Nations Unies (ONU)37.  
 
La Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique 
sociale fut adoptée en 1977 par le Conseil dadministration du Bureau international du 
travail de lOIT. Contrairement aux autres instruments de lOIT, la Déclaration ne sadresse 
pas uniquement aux gouvernements des pays daccueil des entreprises, mais aux entreprises 
elles-mêmes, dans leur ensemble et sans départager entre leurs centres décisionnels et leurs 
entités locales38.  
 
Malgré ses références à la globalité de lentreprise, la Déclaration demeure tout de même 
limitée dans son application aux entreprises multinationales. Selon Verge et Dufour : 
« La Déclaration tripartite de lOIT ne se soucie du comportement de [lentreprise 
multinationale] quen fonction de lun ou lautre des droits nationaux avec lesquels 
elle est en contact, par exemple en ce qui a trait au salaire, ou encore à la négociation 
collective, ce qui, indirectement, est de nature à faire resurgir la fragmentation [de 
lentreprise] »39.  
 
 
Adoptés en 1977, les Principes directeurs de lOCDE à lintention des entreprises 
multinationales ont fait lobjet de cinq réexamens, dont le plus récent en juin 2000 qui, en 
sinspirant de la Déclaration de lOIT relative aux principes et droits fondamentaux au 
travail de 1998, a permis dy intégrer des recommandations relatives à labolition du travail 
des enfants et du travail forcé. Depuis, lensemble des normes fondamentales du travail40 y 
sont consacrées41. La première obligation des entreprises en vertu des Principes directeurs 
                                                 
37 P. VERGE et S. DUFOUR, op cit, note 9, p. 115. 
38 Id. 
39 Id., p. 116. 
40 Ces normes fondamentales, identifiées dans la Déclaration de lOIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail de 1998, sont les suivants : labolition du travail forcé, labolition du travail des 
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demeure toutefois une obligation de se conformer au droit local. Ainsi, généralement, la 
responsabilité de lentreprise demeure fragmentée42.  
 
Le 31 janvier 1999, lors du Forum économique mondial de Davos, Kofi Annan, alors le 
secrétaire général de lONU, lança le Pacte Mondial, une initiative citoyenne destinée aux 
entreprises et comportant neuf principes liés aux droits de lhomme dont les quatre droits 
fondamentaux au travail identifiés dans la Déclaration de 1998 de lOIT. Le respect de ces 
droits demeure, en vertu du Pacte mondial, tributaire de la bonne volonté de chaque 
entreprise43.  
 
Bien quil sagisse sans doute dinitiatives multilatérales intéressantes, ces instruments 
présentent tout de même certaines lacunes. Selon Verge et Dufour : 
« Ces codes de conduite officiels constituent des exemples dinitiatives interétatiques 
louables dès lors quils paraissent disposés à souvrir sur une vue densemble de 
[lentreprise multinationale] pour ce qui est de saines pratiques de gestion. Toutefois, 
des doutes se soulèvent quant à leur efficacité pratique dans la mesure où chacun de 
ces codes se contente dadopter une approche fragmentaire relativement aux 
obligations juridiques de [lentreprise] et continue de ne pas tenir compte de sa nature 
transnationale intrinsèque »44.  
 
Hormis ces initiatives multilatérales, Boiral identifie quatre autres outils de certification de 
la bonne conduite des entreprises: les labels sociaux, les placements éthiques, les codes de 
conduite et les codes externes certifiés45 . Lexternalisation des activités de production de 
lentreprise fait en sorte que ces outils sont généralement destinés aux fournisseurs et aux 
sous-traitants46. 
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Les labels sociaux sont des systèmes détiquetage qui permettent de reconnaître un produit 
en fonction du respect de certaines normes sociales ou environnementales. Le système est 
habituellement géré par des ONG, des regroupements de consommateurs ou des 
associations dentreprises qui fixent les critères de certification47. 
 
Les placements éthiques sont des produits financiers proposés par des institutions 
financières choisis selon des critères dits « éthiques ». Or, en labsence de mécanismes de 
vérification indépendants, le choix des investissements peut sembler arbitraire48. 
 
Les codes de conduite sont des instruments dautorégulation qui créent des normes que les 
entreprises sengagement à respecter ou à faire respecter par leurs employés et sous-
traitants49. Les codes de conduite feront lobjet dune étude plus détaillée ultérieurement. 
Finalement, les codes externes certifiés visent à prévenir les conflits dintérêts dans 
lélaboration des codes de conduite et des processus de vérification du suivi des codes. 
Créés par des organismes indépendants ayant leur propre système de vérification, certains 
codes sappliquent à un domaine industriel particulier (par exemple, le Clean Clothes 
Campaign, dans le domaine du textile), alors que dautres sappliquent à une multitude de 
domaines (par exemple, la norme SA800050)51.  
 
Ces codes externes certifiés (aussi appelés « standards ») sont souvent des documents 
publiés énonçant une série de procédures ayant pour objet de sassurer quun produit, un 
matériel, une méthode ou un service rencontre certains objectifs précis. Selon Göbbels, 
lapplication des standards aux initiatives de RSE implique que les entreprises devraient 
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arriver à un résultat uniforme. Or, la diversité des entreprises rend la standardisation des 
initiatives de RSE difficile et, même, peu désirable52. 
 
Pour être efficace, un standard devrait notamment tenir compte de certains éléments. Un 
standard devrait reconnaître les parties prenantes de lentreprise et engager un dialogue 
avec ces derniers. Il devrait prévoir des mécanismes dévaluation et de vérification externe. 
Il devrait permettre une variabilité en fonction des entreprises ou des secteurs industriels. 
Finalement, un standard de RSE devrait viser lamélioration constante de la RSE53. 
 
Parmi les méthodes de régulation des activités présentées, un mode compte certainement 
parmi les plus populaires et les plus controversés. Il sagit des codes de conduite privés 
élaborés par lentreprise elle-même. Dans la partie suivante nous exposerons les forces et 
les faiblesses des codes de conduite en étudiant, notamment, leur contenu, leur mise en 
uvre et leurs destinataires. 
 
1.2- Les codes de conduite 
Selon Sobczak, linstrument le plus utilisé par les entreprises est le code de conduite, soit :  
« un document écrit par lequel la direction de la société amirale du réseau sengage à 
respecter certains droits fondamentaux au travail afin de répondre aux attentes, voire 
aux pressions des différentes parties intéressées par les activités de lentreprise »54. 
Ces instruments font maintenant lobjet dun scepticisme croissant quant à leur sincérité55.  
 
Malgré ce scepticisme, certains auteurs soulignent tout de même certains avantages de 
recourir aux codes de conduite, notamment leur caractère transfrontalier, leur précision et 
leur capacité de retenir lattention des consommateurs56. 
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Sur leur caractère transfrontalier, Ahmed écrit ceci : 
« Domestic labour legislation generally lacks the extra-territorial reach which 
explains its ineffectiveness in a global economy. Contrarily, CCCs [corporate 
codes of conduct] do not stop at the border, so to speak. Robert Bork once 
observed that certain corporations are so powerful that they could ignore 
American laws, sometimes with impunity. Corporate practices are extremely 
complex nowadays, and regulation must adapt to this reality. Generally 
speaking, labour practices in foreign plants are similar to their domestic labour 
standards. This partly explains why a well-drafted CCC, supplemented by 
other regulatory instruments, is useful. 57»  
 
De plus, selon Ahmed, les codes de conduite seraient des instruments de régulation hyper-
spécialisés, spécifiques à une entreprise particulière. Les outils de régulation généraux 
ayant pour but datteindre lensemble des entreprises multinationales seraient moins 
efficaces, car ils ne tiendraient pas compte des spécificités des industries, du nombre de 
salariés dune corporation, de ses infrastructures, etc58. Enfin, les codes de conduite 
encourageraient les entreprises à se livrer une compétition pour attirer lattention des 
consommateurs, ce qui pourrait favoriser une « course vers le haut »59. 
 
Afin de répondre aux besoins des parties (i.e. les travailleurs, lentreprise et les parties 
prenantes), un code de conduite devrait notamment traiter des problèmes qui sont 
importants prioritairement pour les travailleurs et être spécifiques quant à la formulation 
dobjectifs qui devraient être objectivement mesurables60. 
 
Les critiques généralement formulées envers les codes de conduite sarticulent autour de 
trois points : le contenu des codes, leur application et leurs destinataires. 
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Une étude de deux cent quinze codes de conduite effectuée par Janelle Diller révèle une 
approche très sélective des normes contenues dans les codes de conduite. Lexamen de 
Diller portait sur lintégration des principes et droits fondamentaux au travail reconnus au 
niveau international61. Les résultats furent les suivants : 
« La santé et la sécurité au travail est la question la plus fréquemment traitée  dans 
environ trois quarts des codes analysés. Vient ensuite la discrimination à lembauche 
ou dans lemploi, qui fait lobjet de dispositions diverses dans environ deux tiers des 
codes. La question du travail des enfants (lélimination du travail des enfants, 
lengagement de ne pas y recourir ou de ne pas traiter avec des entreprises qui y 
recourent) apparaît dans 45 pour cent des codes, et celle du niveau des salaires dans 
40 pour cent. Le problème du travail forcé (lengagement de ne pas y recourir ou de 
ne pas traiter avec des entreprises qui y recourent) nest abordé que dans un quart des 
codes. Chose frappante : on ne trouve de dispositions, de nature diverse, sur la liberté 
syndicale et la négociation collective, questions capitales pour le développement du 
syndicalisme et laction syndicale, que dans 15 pour cent des codes analysés »62. 
 
Bref, selon Diller, le contenu dun code de conduite dépend de ce que lentreprise est prête 
à accepter en matière de travail63. 
 
De plus, seulement un tiers des codes examinés par Diller faisaient référence à des 
documents internationaux reconnus, notamment les normes internationales du travail ou les 
autres instruments de lOIT. Enfin, les normes du travail définies par les codes différaient 
généralement des normes internationales lorsquelles ny étaient pas, tout simplement, 
contraires64. 
 
La mise-en-uvre des codes de conduite est une question primordiale. En effet, selon 
Sobczak : 
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« Il ne suffit pas que lentreprise adopte un code de conduite, qui énonce des normes 
de travail applicables dans toutes les sociétés du réseau; encore faut-il que ces normes 
soient effectivement appliquées. Dans le cas contraire, le code de conduite ne 
constitue en effet rien de plus quun instrument de marketing, quon doit non 
seulement condamner dun point de vue éthique, mais qui présente même un certain 
danger pour lentreprise, dans la mesure où elle devient plus vulnérable aux critiques 
de la part des médias et des organisations non gouvernementales, qui sintéressent 
particulièrement aux entreprises ayant formalisé leur engagement social, comme dans 
le cas de Nike »65. 
Lors de ladoption des premiers codes, la plupart des sociétés amirales se sont limitées à 
distribuer le code de conduite aux compagnies membres du réseau. Parfois, la société 
amirale demandait un engagement contractuel visant le respect des principes contenus dans 
le code. Rapidement, dautres mesures se sont révélées nécessaires66. 
 
Il est généralement accepté aujourdhui que des visites dinspecteurs dans les sites de 
production de lentreprise sont indispensables pour lapplication effective des codes de 
conduite67. Linspecteur ne peut se limiter à visiter les lieux de travail afin de vérifier le 
respect des normes de santé et de sécurité au travail; il devrait interroger les travailleurs et 
leurs représentants syndicaux. Cette participation se révèle surtout nécessaire dans des 
domaines où le respect du code peut être difficile à évaluer, notamment pour la liberté 
syndicale68. 
 
Au niveau juridique, lapplication des codes de conduite dépend de leur nature juridique69. 
Les codes de conduite peuvent généralement être analysés comme des actes unilatéraux de 
lentreprise dont le statut juridique serait semblable aux autres règlements internes de la 
compagnie70. Or, comment faire appliquer ces engagements unilatéraux? 
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Le droit de la consommation pourrait servir de fondement pour la mise en application des 
codes de conduite, puisque le droit de la consommation prévoit à la fois des mécanismes de 
contrôle judiciaire (comme dans la décision Kasky c. Nike) et extra-judiciaires (tel que le 
boycott) pour assurer lapplication des codes71. 
 
En 1998, Mark Kasky a entrepris un recours pour obtenir une injonction contre la 
compagnie vestimentaire Nike en vertu du droit californien qui interdit la publicité 
mensongère. Kasky invoquait que les documents publicitaires de Nike qui laissaient croire 
que Nike nutilisait pas le travail des enfants pour fabriquer leurs vêtements étaient de la 
publicité mensongère. Il est important de préciser que la question soumise à la cour nétait 
aucunement une question de droit de travail. En effet, la Cour suprême de la Californie a 
décrit la situation ainsi : 
« The issue here is whether defendant corporations false statements are 
commercial or noncommercial speech for the purposes of constitutional free 
speech analysis under the state and federal Constitutions. Resolution of this 
issue is important because commercial speech receives a lesser degree of 
constitutional protection than many forms of expression, and because 
governments may entirely prohibit commercial speech that is false or 
misleading72 ». 
 
Pour certains, cette décision permettrait des poursuites pour publicité mensongère dans le 
cas du non-respect des codes de conduite. Selon Sobczak, la décision Kasky est un « signe 
de lirruption du droit commercial, du droit financier et surtout du droit de la consommation 
dans la régulation des relations de travail », ce qui démontrerait que le droit protègerait 
mieux le consommateur (généralement nord-américain ou européen) que le travailleur 
(généralement situé dans un pays en développement)73. Il sagit, essentiellement, de ce que 
nous avons appelé une critique liée aux destinataires des codes de conduite. 
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Pour quune régulation de lentreprise par le biais dun code de conduite soit efficace, le 
code doit donc réellement viser le salarié. En effet « une régulation juridique qui confie la 
défense des droits fondamentaux au travail aux consommateurs conduit à une certaine 
sélectivité des normes du travail »74, ce qui pourrait expliquer les résultats de létude de 
Diller abordés précédemment.  
 
En résumé,  la multiplicité des pays de production, la facilité de relocalisation de 
lentreprise et la complexité des réseaux de production contribuent à rendre difficile la 
régulation des relations de travail dans lentreprise multinationale et laction syndicale.  
Alors que plusieurs entreprises se tournent vers des formes dautorégulation dont les codes 
de conduite, il est pertinent de se demander quels sont les travailleurs visés par ces 
initiatives et quel est le rôle de lOrganisation internationale du Travail (ci-après, lOIT) 
dans lencadrement de ces compagnies. 
 
II- Question de recherche et méthodologie 
Parmi les trois facettes des codes de conduite dont nous avons discutées précédemment, soit 
leur contenu, leur mise en uvre et leurs destinataires, la présente étude portera surtout sur 
le contenu et sur les destinataires de certains codes. Nous étudierons quelles normes 
internationales ont été intégrées dans les codes de conduite en cherchant à déterminer qui 
sont les travailleurs visés par ces initiatives. Nous chercherons donc à répondre à la 
question suivante : les entreprises créent-elles des codes pour offrir une protection 
additionnelle aux travailleurs situés dans les pays de production (les « pays hôte »), 
généralement des pays du tiers-monde, ou, au contraire, ces codes sont-ils créés dans le but 
daider les travailleurs du pays dorigine de lentreprise, généralement un pays développé? 
 
Afin de répondre à notre question de recherche, nous avons choisi, comme méthode de 
vérification, de faire une étude de cas. Dans la présente section, nous présenterons les 
                                                 




différentes facettes de lobjet de létude avant dexposer les variables choisies et les limites 
inhérentes à une étude comme la nôtre. 
 
Notre méthode vise à comparer le contenu des codes et les besoins des travailleurs. Nous 
étudierons pour un même secteur dactivité, les codes de conduite élaborés par certaines 
entreprises afin de voir quelles normes, considérées comme fondamentales par lOIT, ont 
été intégrées dans les codes. Nous comparerons ensuite ces codes avec la situation des 
travailleurs dans les pays hôte et dans les pays de production de lentreprise.  
 
Bref, afin de vérifier quels travailleurs sont visés par les codes de conduite, nous 
examinerons les variables suivantes: 
(1) les normes contenues dans certaines conventions de lOIT; 
(2) les observations formulées par lOIT envers le pays dorigine de lentreprise pour le 
non-respect de ces conventions; 
(3) les observations formulées par lOIT envers les pays « hôte » de lentreprise; et 
(4) les normes contenues dans les codes de conduite des entreprises. 
 
Létude de la première variable permettra de déterminer létendue dun droit précis tel que 
qualifié par lOIT. Les deuxième et troisième variables permettront didentifier les lacunes 
dans le droit local des pays où se situent les travailleurs de lentreprise par rapport au droit 
étudié à la première étape. Finalement, un examen de la quatrième variable nous permettra 
de vérifier en quoi le code de conduite de lentreprise correspond aux normes 
internationalement reconnues et si ce code correspond aux besoins des travailleurs du pays 
dorigine de lentreprise (variable 2) et/ou aux besoins des travailleurs des pays « hôte » de 
lentreprise (variable 3). 
 
Avant de déterminer les pays et les entreprises à étudier, nous devions sélectionner un 
secteur industriel. Lindustrie du textile fut le premier secteur à adopter des codes de 




textile est un des plus importants secteurs industriels au monde. Or, lusage minimal de 
technologie spécialisée et lembauche dune main-duvre peu spécialisée ont facilité la 
délocalisation de la production dans des pays où la régulation du travail est plutôt 
rudimentaire alors que les distributeurs des pays finis demeurent dans les pays dorigine75. 
Parce quil sagit dun secteur empreint dun historique dautorégulation et où la production 
est fortement décentralisée, nous avons choisi ce secteur industriel pour notre étude. 
 
Dans le secteur du textile, nous avons sélectionné trois entreprises (Lévi-Strauss, Nike et 
Gap) ayant un même pays dorigine, soit les États-Unis. Ces trois entreprises retenues 
diffusent les listes de leurs sous-traitants. À partir de ces listes, nous avons retenues deux 
pays parmi ceux dans lesquels il y avait le plus grand nombre de sous-traitants, soit lInde 
et le Bangladesh. 
 
En ce qui concerne les conventions de lOIT, nous avons décidé détudier deux conventions 
parmi les huit conventions fondamentales identifiées dans la Déclaration de 1998, soit les 
conventions portant sur la liberté dassociation et le droit à la négociation collective, les 
conventions 87 et 98. Le caractère particulier de ces conventions relève partiellement du 
fait que la liberté dassociation et le droit à la négociation collective ne découlent pas 
uniquement des conventions 87 et 98, ni même de la Déclaration de 1998, mais de la 
constitution de lOIT et de la structure tripartite de lOrganisation.  
 
Ainsi, nous étudierons le contenu des conventions 87 et 98 de lOIT et les observations 
formulées par les instances de lOIT relativement à lapplication des conventions 87 et 98 
envers les États-Unis, lInde et le Bangladesh. Finalement, nous comparerons le contenu 
des codes de conduite de Gap, Nike et Lévi-Strauss avec les observations étudiées 
précédemment.  
                                                 
75 Olga MARTIN-ORTEGA et Rebecca WALLACE, « The Interaction Between Corporate Codes of Conduct 
and International Law : A Study of Women and Children in the Textile Industry », dans Research Handbook 





Il va sans dire que les résultats de cette étude seraient difficilement généralisables à toutes 
les entreprises multinationales, ni même à lensemble du secteur du textile. Or, nous 
croyons humblement quen choisissant parmi les plus grandes entreprises du textile des 
États-Unis, cette étude est suffisamment approfondie pour identifier des tendances dans 
lautorégulation des entreprises du textile. Les tendances alors identifiées pourraient ensuite 
servir à des études plus élaborées sur lintégration des normes internationales dans les 
codes de conduite. 
 
Bref, les codes de conduite reflètent-ils la situation des travailleurs de lentreprise et, si tel 
est le cas, sagit-il des travailleurs des pays dorigine ou des pays hôte? Notre analyse se 
fera en deux temps. La première partie de cette étude portera sur les normes contenues aux 
conventions 87 et 98 de lOIT et sur lapplication de ces normes aux États-Unis, en Inde et 
au Bangladesh afin de qualifier la situation des travailleurs dans ces trois pays par rapport 
aux droits dassociation et de négociation collective. Dans la seconde partie de cette étude, 
nous analyserons les codes de conduite de Lévi-Strauss, de Nike et de Gap afin de 
comparer leur contenu aux besoins des travailleurs dans les trois pays mentionnés 
précédemment. Finalement, nous examinerons si les codes de conduite pourraient être 
destinés à dautres parties intéressées, notamment les consommateurs, les actionnaires ou  
encore lentreprise elle-même.
  
Partie I- Le droit dassociation et la négociation collective 
aux États-Unis, en Inde et au Bangladesh 
 
Si les initiatives privées de responsabilité sociale des entreprises, notamment les codes de 
conduite, sont pertinentes pour les travailleurs des entreprises, ces initiatives devraient 
offrir des protections qui vont au-delà des protections législatives locales.  
 
Afin de déterminer quels travailleurs sont visés par les codes de conduite de Nike, de Gap 
et de Lévi-Strauss, il est indispensable de tracer le portrait de la situation des travailleurs de 
ces entreprises dans les trois pays sélectionnés. Ainsi, la première partie de létude portera 
sur le droit dassociation dans le pays dorigine et dans deux pays de production des trois 
entreprises. Un premier chapitre sera consacré à létude des sources internationales des 
droits dassociation et de négociation collective et plus particulièrement aux sources qui 
émanent de lOrganisation internationale du travail. Le second chapitre portera sur la 
protection de ces droits aux États-Unis, en Inde et au Bangladesh par le biais dune analyse 
des observations de lOIT envers ces trois pays. En analysant les observations de lOIT, 
nous espérons identifier les lacunes de la protection actuelle des droits dassociation aux 
États-Unis, en Inde et au Bangladesh et, ainsi, cibler les besoins des travailleurs auxquels 





Chapitre 1- Les sources internationales des droits dassociation et de négociation 
collective  
 
Les droits dassociation et de négociation collective sont des droits protégés, au niveau 
international, par divers documents émanant des institutions internationales. À la fois le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturel prévoient le droit de toute personne de sassocier, 
notamment dans le but de former des syndicats76. Que la liberté dassociation figure dans 
les deux pactes des Nations Unies souligne le fait que, selon Servais, « la liberté 
dassociation ne peut vraiment sexercer que dans un climat général de respect des grandes 
libertés publiques »77. 
 
Avant même ladoption des deux pactes des Nations Unies, lOrganisation international du 
travail a adopté deux instruments de base en matière de liberté syndicale et de négociation 
collective. La Convention numéro 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical adoptée en 1948 sintéresse surtout aux rapports des employeurs, des travailleurs 
et de leurs organisations avec les autorités publiques. La Convention numéro 98 sur le droit 
dassociation et de négociation collective, adoptée en 1949 sintéresse davantage aux 
relations entre les patrons, les salariés et leurs associations respectives78. 
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Les pactes internationaux et les conventions de lOIT sont formulés dans des termes 
généraux « afin dinspirer des régimes variés de relations professionnelles. Les normes 
internationales du travail ne cherchent pas en effet à imposer un certain système »79. Selon 
Servais : 
« Puisque tout ordre juridique national doit intégrer de très nombreux facteurs 
politiques, économiques, sociaux et culturels, y compris une composante 
historique, il paraîtrait peu réaliste de proposer davantage que des règles 
minimales, des principes de base qui peuvent simplanter dans la plupart, sinon 
dans tous les systèmes nationaux »80. 
 
Le présent chapitre sera consacré aux protections de la liberté dassociation et du droit à la 
négociation collective qui émanent de lOIT. Ces droits sont notamment consacrés dans la 
constitution de lorganisation, dans la Déclaration de 1998 sur les principes droits 
fondamentaux au travail et dans deux conventions dites fondamentales, les conventions 
numéro quatre-vingt-sept et quatre-vingt-dix-huit.  
 
1.1-  Les documents constitutionnels de lOrganisation internationale du travail  
 
Le principe de la liberté syndicale est tout dabord mentionné dans le préambule de la 
Constitution de lOIT. En effet, nous pouvons y lire : 
« Attendu quil existe des conditions de travail impliquant pour un grand nombre de 
personnes linjustice, la misère et les privations, ce qui engendre un tel 
mécontentement que la paix et lharmonie universelles sont mises en danger et 
attendu quil est urgent daméliorer ces conditions : par exemple, en ce qui concerne 
[] laffirmation du principe de la liberté syndicale81 ». 
 
Outre cette affirmation explicite, la liberté syndicale est aussi implicitement confirmée 
dans la Constitution de lOIT de par la structure tripartite de lOrganisation. Ce 
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tripartisme est né des expériences industrielles des représentants des États fondateurs, 
notamment les représentants du  Royaume-Uni qui ont joué un rôle majeur dans 
lélaboration de la Constitution82. 
 
Larticle trois de la Constitution prévoit effectivement que chaque pays membre de 
lOrganisation est représenté au sein de la conférence générale par quatre délégués : 
deux représentants gouvernementaux, un représentant des employeurs et un représentant 
des travailleurs83. Les représentants des travailleurs sont désignés avec laccord des 
organisations les plus représentatives des travailleurs, soit généralement des syndicats84. 
La structure tripartite de lOrganisation révèle une philosophie de pluralisme industriel, 
soit lidée que des parties ayant des intérêts différents mais réconciliables sont impliqués 
dans une même activité économique85. 
 
Bref, le droit dassociation a été reconnu dès les débuts de lOrganisation, à la fois 
implicitement dans la structure tripartite de lOIT et explicitement dans le texte de la 
Constitution. 
 
La deuxième guerre mondiale provoqua un besoin de réaffirmer les buts et les objectifs de 
lOrganisation. Adoptée le 10 mai 1944 à Philadelphie, la Déclaration concernant les buts 
et objectifs de lOrganisation Internationale du Travail (la Déclaration de Philadelphie) fut 
annexée à la Constitution de lOIT. La Déclaration de Philadelphie réaffirme clairement les 
droits dassociation et de négociation collective86. 
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À son premier article, nous pouvons lire que la Conférence « affirme à nouveau les 
principes fondamentaux sur lesquels est fondée lOrganisation », notamment « la liberté 
dexpression et dassociation est une condition indispensable dun progrès soutenu »87. 
 
Larticle trois de la Déclaration de Philadelphie prévoit que la conférence reconnait 
lobligation de lOIT de seconder la mise en uvre de programmes propres à réaliser 
certains objectifs, dont « la reconnaissance effective du droit de négociation 
collective 88». 
 
Réunis à Philadelphie du 24 au 26 avril 1944, les délégués de la Conférence discutèrent du 
contenu dun projet de Déclaration89. La lecture des discours des délégués présents révèle 
que la question de la liberté dassociation na pas été ignorée. 
 
Établissant un lien entre la guerre, les libertés civiles et le droit dassociation, le 
représentant des travailleurs du Royaume-Uni, monsieur Joseph Hallsworth sexprima 
ainsi : 
« I am glad that in the very forefront of this declaration, emphasis is laid upon 
freedom of expression and freedom of association, which have been said to be 
essential to human progress. 
 
Well, there are countries in the world today, some of them, sailing dangerously, 
denying freedom of association and freedom of expression of opinion. I would ask 
them to take warning. There can be no real freedom in the world, this war can have 
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no meaning at all, were it not a war for the right of the human being to assert himself 
in the affairs of life that concern him 90». 
 
Plus tôt, le représentant gouvernemental du Royaume-Uni, monsieur George Tomlinson, 
avait aussi fait allusion au contexte de guerre lorsquil dit : 
« I think the necessity for emphasis upon the freedom of expression and of 
association being essential to sustained progress is well timed, for although we may 
cynically refer to committees of one as being the ideal arrangement, yet in our bones, 
we know that in a multitude of counselors there is wisdom, and only in the right of 
association, both of the employed and the employers, can safety be found 91». 
 
Bref, les droits dassociation et de négociation collective bénéficient dune 
reconnaissance au sein des documents constitutionnels de lOIT, qui, rappelons-le, 
constituent la source première du droit international du travail.  
 
En 1994, lors du 75ième anniversaire de lOIT et cinquante ans après ladoption de la 
Déclaration de Philadelphie, le Directeur Général cherchait un moyen pour renforcer les 
moyens dactions de lorganisation dans un contexte de mondialisation. Parallèlement, un 
débat faisait rage entre pays industrialisés et pays en voie de développement lors de 
lUruguay Round concernant linclusion dune clause sociale à lOrganisation mondiale du 
commerce reconnaissant certains droits des travailleurs. Un an plus tard, lors du Sommet 
mondial des Nations Unies pour le développement, un programme daction reconnaissant 
des droits fondamentaux des travailleurs a été adopté. Léchec de la clause sociale et 
ladoption de ce plan daction ont contribué à lidée de créer une déclaration des droits 
fondamentaux des travailleurs, idée lancée officiellement par lOIT en 199792. 
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Or, le même groupe de pays sétant battu contre linclusion dune clause sociale craignait 
sa résurgence à travers la Déclaration, ainsi que lutilisation de la Déclaration à des fins 
protectionnistes. Cette crainte a entrainé un refus de tout instrument de hard law par le 
groupe employeur. Dans un climat de méfiance généralisée, notamment à cause des débats 
sur la clause sociale, et, paradoxalement, en raison dune certaine volonté dagir manifestée 
par les trois groupes dacteurs à lOIT, un instrument de soft law était, selon la professeure 
Duplessis, le meilleur instrument à adopter. Cest ainsi quest né un nouvel instrument 
normatif qui est considéré par plusieurs comme le troisième « moment constitutionnel » de 
lorganisation93.  
 
La Déclaration sur les droits fondamentaux au travail a été adoptée le 18 juin 1998 par la 
Conférence internationale du travail. Elle a pour principale effet de créer pour tous les États 
membres de lOIT, lobligation de respecter, de promouvoir et de réaliser, du seul fait de 
leur appartenance à lOIT et en labsence de ratification, certains droit fondamentaux, 
nommément la liberté dassociation et la reconnaissance effective du droit de négociation 
collective, lélimination du travail forcé ou obligatoire, lélimination du travail des enfants 
et lélimination de la discrimination en matière demploi et de profession94. La déclaration 
exprime ces quatre principes généraux à son article deux, mais ne fait pas directement 
référence aux conventions95 qui prévoient des normes beaucoup plus précises. 
 
La déclaration est aussi accompagnée dun mécanisme de suivi en trois étapes. Tout 
dabord, chaque État doit se soumettre à un examen annuel, soit lenvoi de rapports 
décrivant leurs activités pour le respect des principes énoncés ci-haut. Les regroupements 
de travailleurs et demployeurs reconnus par lOIT peuvent aussi transmettre des rapports. 
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Deuxièmement, le Directeur général du Bureau International du Travail prépare, pour la 
Conférence internationale du travail, un rapport présentant la situation mondiale pour 
chaque catégorie de droits fondamentaux chaque année. Ce rapport global permet à lOIT 
de « déterminer ses futures priorités et concrétise lobligation de lOIT daider ses membres 
en rationalisant lallocation des ressources humaines et budgétaires de lOIT ».Le plan 
daction, élaboré à partir du rapport global par le Conseil dadministration en collaboration 
avec le Bureau international du travail,  constitue la troisième et dernière étape du 
processus96. 
 
Les deux prochaines sections seront consacrées à une étude approfondie des conventions 
dites « fondamentales » portant sur la liberté dassociation et le droit à la négociation 
collective, nommément la Convention 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical et la Convention 98 sur le droit dorganisation et de négociation collective. 
 
                                                 




1.2 La protection du droit dassociation et les conventions fondamentales de lOIT  
 
Peu après ladoption de la Déclaration de Philadelphie où les États membres de lOIT ont 
réaffirmé limportance du droit dassociation et de la liberté syndicale, lOIT a adopté deux 
conventions qui, aujourdhui, sont considérées comme les conventions fondamentales en 
matière de droit dassociation. Il sagit de la Convention 87 sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical de même que la Convention 98 sur le droit dorganisation et 
de négociation collective. Dans la prochaine section, nous analyserons le contenu de ces 
deux conventions afin de connaître la portée des droits dassociation et de négociation 
collective selon lOIT. 
 
I  La Convention 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical 
 
La Convention 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (Convention 
87) fut adoptée le 9 juillet 1948. Depuis, la convention a été ratifiée par 149 pays97. Dans 
les « considérants » de la Convention, il y a une référence explicite au texte de la 
Constitution de lOIT et une seconde référence au texte de la Déclaration de Philadelphie98. 
 
La Convention 87 vise à la fois les associations de travailleurs et les associations 
demployeurs. On y prévoit leur droit de se constituer en association (article 2), délaborer 
leurs statuts et règlements (article 3), délire leurs représentants (article 3), dorganiser leur 
gestion (article 3), de formuler leur programme daction (article 3), de se constituer en 
fédérations ou en confédérations (article 5), de même que de saffilier à des organisations 
internationales de travailleurs ou demployeurs (article 5)99. La Convention 87 prévoit aussi 
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une protection contre les entraves (article 3) et contre la dissolution par voie administrative 
(article 4). De plus, lorsquun État ratifie la convention 87, il sengage à ce que sa 
législation nationale de porte pas atteinte aux garanties mentionnées précédemment (article 
8)100.  
 
Larticle 2 de la Convention 87 consacre le droit de constituer des organisations « sans 
distinction daucune sorte »101. Ce droit implique notamment le droit de saffilier au 
syndicat de son choix sans aucune discrimination tenant aux opinions politiques ou encore 
à la nature de lemploi102. De plus, le Comité de la liberté syndicale a énoncé quil était 
« inéquitable détablir une discrimination dans le domaine syndical entre les travailleurs du 
secteur privé et les agents de la fonction publique 103». Ainsi, les fonctionnaires devraient 
bénéficier « comme tous les travailleurs sans distinction daucune sorte » du droit de 
constituer des organisations syndicales104. Lexception à ce principe se retrouve à larticle 
neuf de la Convention 87 : la législation nationale décidera de lapplication de la 
Convention aux forces armées et à la police105. Selon la CEACR, puisque larticle neuf ne 
prévoit que des exceptions à un principe général, il devrait être interprété restrictivement : 
en cas de doute quant à son titre demploi, un travailleurs devrait être considéré comme un 
civil106. 
 
Au-delà du droit de constituer ou de saffilier à une organisation syndicale, la Convention 
87 prévoit quil sagit dun droit qui devrait pouvoir être exercé « sans autorisation 
préalable »107. Le Comité de la liberté syndicale a décidé quune disposition législative 
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nationale qui aurait pour effet de soumettre le droit dassociation à une autorisation 
ministérielle discrétionnaire est contraire au principe de la liberté syndicale108. La position 
du Comité de la liberté syndicale est claire : 
« Le principe de la liberté syndicale risquerait très souvent de rester lettre morte si les 
travailleurs et les employeurs devaient, pour pouvoir constituer une organisation, 
obtenir une autorisation quelconque. Il peut sagir soit dune autorisation visant 
directement la création de lorganisation syndicale elle-même, soit de la nécessité 
dobtenir lapprobation discrétionnaires des statuts ou du règlement administratif, soit 
encore dune autorisation dont lobtention est nécessaire avant la création de cette 
organisation 109». 
 
Finalement, le droit des travailleurs de constituer les organisations de leur choix implique 
pour ces travailleurs la possibilité de créer plus dune organisation par entreprise110. 
 
Le droit de constituer des organisations de travailleurs implique, pour ces organisations, un 
droit de constituer des fédérations et des confédérations, ainsi que le droit de sy affilier111. 
De plus, puisque la solidarité syndicale internationale constitue un objectif fondamental du 
mouvement syndical, larticle cinq de la Convention 87 implique que toute organisation a le 
droit de saffilier à des organisations syndicales internationales112. Le droit dune 
organisation syndicale nationale denvoyer un représentant à un congrès syndical 
international découle de ce droit daffiliation113. 
 
Larticle 4 de la Convention 87 prévoit une protection contre la suspension ou la 
dissolution des syndicats par voie administrative114. Le Comité de la liberté syndicale a par 
ailleurs affirmé que les mesures de suspension et dissolution constituent non seulement des 
violations du principe de la liberté syndicales, mais des violations « graves » ou 
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« manifestes »115. Par ailleurs, la Convention 87 demande aux autorités publiques de 
sabstenir de toute intervention de nature à limiter les activités syndicales ou à entraver leur 
exercice légal. Quant aux syndicats, ils devront respecter la législation nationale dans la 
mesure où elle ne porte pas atteinte au droit syndical116. Lactivité syndicale comporte 
quatre aspects fondamentaux : « la libre élection des représentants, la planification et la 
réalisation des actions syndicales, lélaboration des statuts et règlements et lorganisation de 
la gestion »117.  
 
Finalement, la libre jouissance des biens dune association syndicale est un aspect essentiel 
de son indépendance qui a fait lobjet de nombreuses plaintes devant le Comité de la liberté 
syndicale. Les affaires examinées par le Comité portaient surtout sur laccès aux fonds (par 
exemple, en cas de détournement de cotisations syndicales  ou de confiscation des fonds) et 
sur le libre accès aux locaux syndicaux118. 
 
II La Convention 98 sur le droit dorganisation et de négociation collective 
 
La Convention 98 sur le droit dorganisation et de négociation collective (Convention 98) 
fut adoptée moins dun an après la Convention 87, soit le 1er juillet 1949. Depuis son 
adoption, cent cinquante neuf pays ont ratifié la convention119. 
 
Le texte de cette convention prévoit notamment que les travailleurs doivent bénéficier 
dune protection adéquate contre les actes tendant à porter atteinte à la liberté syndicale, 
notamment les actes ayant pour but de subordonner lemploi dun travailleur à la condition 
quil ne saffilie pas à un syndicat ou encore de congédier ou de porter préjudice à 
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travailleur en raison de son affiliation syndical ou de lexercice dun droit syndical (article 
1). De plus, la convention prévoit que les organisations de travailleurs ou demployeurs 
devraient bénéficier dune protection adéquate contre les actes dingérence des employeurs 
envers les travailleurs ou vice versa (article 2)120. 
 
Parce quelle peut compromettre lexistence même dun syndicat, le Comité de la liberté 
syndicale a déclaré que la discrimination antisyndicale constitue lune des violations les 
plus graves de la liberté syndicale121. La protection contre la discrimination antisyndicale 
vise notamment la discrimination à lembauche (entre autre, par lélaboration de « listes 
noires »)122, le non-renouvellement dun contrat de travail123, le harcèlement124, les 
rétrogradations125 et le congédiement126. 
 
La protection contre la discrimination antisyndicale comporte aussi un volet procédural : la 
législation nationale devrait prévoir des recours et des sanctions contre la discrimination 
antisyndicale127 et les travailleurs devraient pouvoir bénéficier de recours « expéditifs, peu 
coûteux et tout à fait impartiaux »128. 
 
Larticle 2 de la Convention 98 protège les syndicats contres des actes dingérence129. 
Constituent des actes dingérence : la fermeture des locaux syndicaux suite à une grève130, 
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la promotion artificielle de certains travailleurs131 et linterférence de lemployeur dans la 
correspondance du syndicat132. Tout comme la protection contre la discrimination, la 
protection contre lingérence patronale comprend un volet procédural semblable aux 
garanties décrites précédemment133. 
 
Les droits et les garanties qui figurent aux conventions 87 et 98 sont les conditions 
essentielles pour quun syndicat puisse remplir son rôle de promotion et de défense des 
intérêts de ses membres. Un moyen fondamental pour la réalisation de ces objectifs est la 
négociation collective. Les conventions de lOIT, notamment les conventions 98 et 154134, 
appellent les États à aller au-delà de labstention de limiter lautonomie des parties en 
invitant les États à favoriser le dialogue social135. La Convention 98 ne prévoit pas, pour 
autant, un régime législatif spécifique de négociation; larticle quatre de la Convention 98 
prévoit ceci : 
« Des mesures appropriées aux conditions nationales doivent, si nécessaire, être 
prises pour encourager et promouvoir le développement et lutilisation les plus larges 
de procédures de négociation volontaires de conventions collectives et les 
organisations demployeurs dune part, et les organisations de travailleurs dautre 
part, en vue de régler par ce moyen les conditions demploi »136. 
 
Finalement, ni la Convention 87, ni la Convention 98 ne prévoient expressément le droit de 
grève137. Il existe cependant des normes internationales réglementant ce droit. Ces normes 
découlent des décisions du Comité de la liberté syndicale138. 
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Lhistorique des conventions 87 et 98 démontre que lors de la rédaction de ces documents, 
la question du droit de grève avait été considérée139. Dans les trois rapports de 1948 de la 
Conference Committee on Freedom of Association and Industrial Relations entourant 
ladoption de la Convention 87, on retrouve trois mentions du droit de grève, mais 
uniquement en tant que question accessoire aux discussions portant sur le droit de ne pas 
sassocier140. 
 
En 1949, les associations de travailleurs de la Pologne et de la Tchécoslovaquie proposaient 
lajout dun premier article au projet de convention qui, suite à son adoption, deviendrait la 
Convention 98. Larticle proposé était à leffet que le droit de grève serait garanti pour tous 
les travailleurs et quune cessation collective de travail ne pourrait donner lieu à des 
représailles141. Cet amendement fut déclaré irrecevable, car le droit de grève ne figurait pas 
dans le texte proposé142. Le gouvernement Tchécoslovaque proposa ensuite lajout dun 
article identique à celui proposé par les associations de travailleurs, entre les articles 3 et 4 
du projet de résolution. Cette proposition fut jugée irrecevable pour les mêmes raisons143. 
 
Les organes de contrôle de lOIT ont toujours considéré que le droit de grève découlait 
implicitement du droit des syndicats de formuler leur programme daction et dorganiser 
leurs activités prévu à la Convention 87144. Or, les motifs pour lesquels le BIT semble avoir 
adopté la position quen protégeant le droit dassociation il nétait pas nécessaire de 
protéger explicitement le droit de grève ne sont pas documentés145. 
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Dans un dernier temps, notons que le droit de grève a tout de même un fondement dans un 
instrument de droit positif à larticle 8, paragraphe 1(d) du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels. La portée de cette protection demeure toutefois 
limitée par le fait que le Pacte ne sapplique quaux pays layant ratifié146. 
 
Ainsi, les conventions 87 et 98 de lOIT confèrent un certain nombre de droits et de 
protections aux salariés et aux employeurs désirant former des associations et y exercer des 
activités syndicales. Depuis ladoption de la Déclaration de 1998 sur les droits 
fondamentaux au travail, ces conventions sont considérées comme des conventions 
fondamentales de lOIT. Or, bien avant ladoption de la Convention 87 en 1948, le droit 
dassociation dans le but de former des associations syndicales était protégé dans la 
Constitution de lOIT. La protection et la promotion des droits syndicaux furent réitérées 
dans la Déclaration de Philadelphie en 1944. Dans le prochain chapitre, nous examinerons 
les observations des organes de contrôle de lOIT afin de voir comment les droits décrits 
précédemment sont protégés aux États-Unis, en Inde et au Bangladesh. 
 
Afin de mettre en contexte les informations analysées dans ces documents, nous 
procéderons à un résumé sommaire des mécanismes de surveillance doù émanent les 
recommandations. 
 
Lorsquun État a ratifié une convention de lOIT, lÉtat a lobligation de fournir un rapport 
annuel au Bureau international du travail, identifiant les mesures prises pour donner effet à 
la convention147. Ces rapports constituent le fondement des mécanismes de contrôle de 
lOIT. 
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Le mécanisme de contrôle dit « régulier » implique la participation de deux acteurs au sein 
de lOIT, la Commission dexperts pour lapplication des conventions et des 
recommandations (CEACR) et la Commission tripartite de lapplication des conventions et 
des recommandations de la Conférence internationale du travail (ci-après la Commission 
tripartite de la Conférence). Ce contrôle se base sur les rapports envoyés par les États 
membres de même que sur les observations à ce sujet réalisés par les organisations 
demployeurs ou de travailleurs148. 
 
La CEACR examine tout dabord  les rapports des États membres et les commentaires des 
associations demployeurs et de travailleurs. Ensuite, la CEACR peut soit publier une 
observation individuelle sur cet État dans son rapport annuel, ou encore envoyer 
directement une demande au gouvernement concerné. Dans un deuxième temps, le rapport 
de la CEACR est lu et analysé par la Commission tripartite de la Conférence qui peut elle-
même formuler certaines observations sur des cas particuliers. Finalement, le rapport de la 
Commission tripartite de la Conférence est lu par la Conférence internationale du travail 
qui pourra donc, à ce moment, adopter le rapport en séance plénière149.   
 
Outre ce mécanisme de contrôle régulier, il existe trois mécanismes dits « particuliers » : 
une procédure de réclamation, une procédure de plainte et une procédure devant le Comité 
de la liberté syndicale (CLS). Pour les fins de la présente étude, seules les plaintes au 
Comité de la liberté syndicale seront étudiées.  
Toute organisation demployeurs ou de travailleurs peut déposer une plainte au Comité de 
la liberté syndicale (ci-après CLS) alléguant une atteinte à la liberté syndicale. Le CLS 
examinera ensuite la plainte et, sil décide de donner suite à la plainte, émettra des 
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recommandations et demandera au gouvernement de le tenir informé. Si le conseil 
dadministration approuve les recommandations du CLS, le CLS pourra effectuer le suivi 
de la plainte ou, si le gouvernement de lÉtat a ratifié les conventions pertinentes, la plainte 
pourra être référée au CEACR150. 
 
Le prochain chapitre de létude portera sur les observations et recommandations du 
CEACR, de la Commission tripartite de la conférence et du CLS. Nous examinerons les 
observations formulées envers les États-Unis (le pays dorigine de Nike, de Gap et de Lévi-
Strauss) et envers lInde et le Bangladesh (deux pays de production des entreprises 
mentionnées précédemment). Par cet examen, nous chercherons à identifier les besoins des 
travailleurs afin de déterminer à quels besoins les codes de conduite devraient répondre. 
                                                 





Chapitre 2- Les droits dassociation et de négociation collective aux États-Unis, en 
Inde et au Bangladesh 
 
Si les initiatives volontaires de responsabilité sociale des entreprises ont pour objectif 
doffrir une protection allant au-delà de la législation locale, il est impératif de comprendre 
la situation des travailleurs dans les pays dorigine et dans les pays de production des 
entreprises pour connaître les destinataires des initiatives. Le présent chapitre a pour 
objectif didentifier les besoins des travailleurs et les lacunes de la législation nationale 
auxquels les codes de conduite de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss devraient palier.  
 
Pour comprendre la portée du droit dassociation aux États-Unis, en Inde et au Bangladesh, 
nous examinerons rapidement la législation de chaque pays avant détudier les observations 
des organes de contrôle de lOIT par rapport à ces trois pays. Puisque le premier code de 
conduite, soit celui de Lévi-Strauss, fut adopté en 1992, nous avons cru pertinent de limiter 
notre étude aux observations formulées après cette date. 
 
2.1- Le pays dorigine de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss : les États-Unis 
 
Les États-Unis nont jamais ratifié les conventions 87 et 98151. Or, puisquil sagit de 
normes fondamentales et puisque les États-Unis sont membres de lOIT, ils sont tenus de 
respecter les normes contenues dans ces instruments. Nayant pas ratifié les conventions, 
les États-Unis ne sont pas soumis à lobligation de fournir des rapports en vertu de larticle 
dix-neuf de la Constitution de lOIT. Ainsi, il est impossible détudier les recommandations 
du CEACR ou du Comité tripartite de la conférence. Nous examinerons donc les sept 
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plaintes présentées au Comité de la liberté syndicale entre 1992 et 2008, de même quune 
étude réalisée par Lance Compa pour  Human Rights Watch. 
 
 Notons tout dabord que les plaintes portant sur le droit de sassocier pour former un 
syndicat concernaient surtout le droit des fonctionnaires ou autres agents publics de 
sassocier. En 1992, le Comité de la liberté syndicale (CLS) étudia une plainte de 
lAmerican Federation of Labour et le Congress of Industrial Organisations (AFL-CIO) à 
leffet que la législation américaine enfreint le droit des fonctionnaires (autant les agents 
fédéraux que ceux de certains États) de sassocier et de négocier collectivement152. Au 
niveau fédéral, le CLS notait que larticle 7102 (14) de la loi de 1979 portant réforme de la 
fonction publique excluait du champ de négociation des conditions demploi les questions 
traitées dans dautres lois fédérales. Selon le CLS, lexclusion des questions salariales et 
des avantages complémentaires du champ des négociations « ne répond pas aux exigences 
posées par le principe de la négociation collective volontaire »153. De plus, le CLS rappelait 
que même si la Convention 98 prévoyait une exception pour les « fonctionnaires publics », 
la CEACR a interprété cette exception comme se limitant aux fonctionnaires agissant en 
tant quorganes de la fonction publique uniquement. 
Les recommandations émises dans ce rapport ne furent quintérimaires. Le cas fut examiné 
de nouveau à partir de documents additionnels fournis par lAFL-CIO et le gouvernement 
en 1993154. Par rapport aux agents fédéraux, le gouvernement avait déclaré, dans ses 
observations additionnelles, que les agents de lexécutif dits « cols blancs » étaient visées 
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par lexception contenue au paragraphe 6 de la Convention 98. Selon le CLS, « le simple 
fait que les fonctionnaires sont des « cols blancs » ne suffit pas à les ranger dans la 
catégorie des agents « commis à ladministration de lÉtat ». Si tel était le cas, la portée de 
la Convention no. 98 pourrait sen trouver fort réduite 155». Dans ses recommandations le 
CLS demanda au gouvernement « dappeler lattention des pouvoirs publics intéressés [] 
sur le principe selon lequel tous les agents de la fonction publique, à lexception de ceux 
qui sont commis à ladministration de lÉtat » doivent bénéficier du droit dassociation et 
de négociation collective. Le CLS rappelle aussi « quune priorité devrait être accordée à la 
négociation collective comme moyen de règlement des différends survenant à propos de la 
détermination des conditions et modalités demploi dans le secteur public 156». 
 
Une seconde plainte qui a fait lobjet de recommandations de la part du CLS en 1992 
concernait la protection contre les actes antisyndicaux et les protections procédurales liées à 
cette protection. Ce cas concernait trois allégations du Syndicat international des 
travailleurs unis de lalimentation et du commerce (UFCW), essentiellement à leffet que la 
législation américaine ne protégeait pas suffisamment les syndicats et les travailleurs contre 
les agissements antisyndicaux et que lorsque le National Labour Relations Board (NLRB) 
avait des raisons suffisantes de croire que des droits syndicaux avaient été violés, les 
recours prévus à la loi étaient peu efficaces157.  LUFCW a présenté un cas dénommé 
« laffaire de Fredericksburg » au CLS. Dans cette affaire, le 23 juin 1989, des 
représentants syndicaux ont été forcés de quitter les lieux de travail auprès de lentreprise 
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Food Lion. La police locale est intervenue et les a prévenus que « sils nobtempéraient pas 
immédiatement, ils seraient arrêtés et emprisonnés sans mandat »158. 
 
Dix-neuf mois après lincident, la NLRB a émis une sentence dans laquelle le juge 
administratif concluait que Food Lion « sétait interposée et sétait rendue coupable 
dentrave et de coercition » en empêchant son personnel dexercer ses droits syndicaux 159». 
Or, puisque les décisions du NLRB ne sont pas exécutoires, lUFCW ne pouvait savoir si 
Food Lion obtempérait à la décision et tous les efforts de syndicalisation devenaient 
paralysés160. 
 
Dans le cas de laffaire de Fredericksburg, le CLS sest dit préoccupé par les menaces 
darrestation et lexpulsion des représentants syndicaux161 et a demandé au gouvernement 
de garantir aux représentants laccès aux lieux de travail162. En ce qui concerne la 
dimension procédurale, le CLS a décidé que la National Labour Relations Act semblait 
établir un système élaboré dinstruction des plaintes et que la plupart des cas étaient traités 
rapidement par le NLRB163. Finalement, le CLS demanda au gouvernement de « veiller à ce 
que, dans le cadre de lapplication de la loi fédérale sur les relations professionnelles, les 
travailleurs et les employeurs sont traités sur un pied de parfaite égalité164 ». 
 
Aucune plainte na fait lobjet dobservation ou de recommandation de la part du CLS entre 
1993 et 2006. En 2006 et en 2007, les questions des droits dassociation et de négociation 
collective des employés du secteur public fut de nouveau porté devant le CLS. En 2006, la 
Fédération américaine des agents du gouvernement (AFGE) a porté plainte suite à 
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ladoption de décrets et ladoption de législation ayant pour effet de priver des employés 
fédéraux (ici, 56 000 agents de sécurité des aéroports165) de leur droit dassociation166 au 
nom de la sécurité nationale167. Le CLS sest dit préoccupé par deux questions, soit 
lutilisation dune définition très large du travail lié à la sécurité nationale ayant pour effet 
de limiter laccès au droit dassociation à des agents fédéraux et, deuxièmement, labsence 
de recours pour examiner les cas dexclusion pour ces agents168. Dans ses 
recommandations, le CLS a demandé au gouvernement de consulter les organisations de 
travailleurs afin de déterminer les conditions demploi qui ne sont pas directement liées à la 
sécurité nationale afin de mener des négociations collectives sur ces questions169. 
 
En 2007, lUnion des travailleurs des secteurs de léquipement électrique, de léquipement 
radiophonique et des machines dAmérique (UE) a allégué que la législation de la Caroline 
du Nord interdisait la conclusion dune convention collective entre les villes de lÉtat et un 
syndicat du secteur public. Le CLS a rappelé le cas no. 1557 qui fut analysé par le CLS en 
1992 et en 1993170 (et dont nous avons rapporté les éléments essentiels précédemment) 
avant de réitérer que les seules exceptions visant les fonctionnaires prévues dans les 
conventions 87 et 98 sont les policiers, les forces armées et les fonctionnaires commis à 
ladministration de lÉtat171. Le CLS demanda donc au gouvernement, avec la participation 
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des organisations de travailleurs, de favoriser létablissement dun cadre de négociation 
dans le secteur public de la Caroline du Nord et de prendre des mesures en vue de rendre la 
législation de lÉtat conforme aux principes de la liberté syndicale172. 
 
Les deux observations les plus récentes portaient sur le droit des assistants chargés 
denseignement dans les universités privées de négocier collectivement173 et sur une 
interprétation élargie de « superviseur » ayant pour effet de priver des catégories de 
travailleurs du droit dassociation174. En effet, lAFL-CIO avait porté plainte au CLS suite à 
une interprétation élargie de « superviseur » par la NLRB175 dans les affaires Oakwood 
Healthcare Inc., Croft Metals Inc. et Golden Grest Healthcare (la « trilogie 
dOakwood »)176. Dans ses observations, le CLS rappela que tous les salariés, sans 
distinction daucune sorte, ont le droit de constituer des organisations177. Or, plutôt que de 
recommander que le droit dassociation soit étendu à tous les salariés incluant les 
« superviseurs », le CLS demanda au gouvernement de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour limiter lexclusion du personnel dencadrement aux seuls « travailleurs 
représentant effectivement les intérêts de lemployeur »178. 
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En résumé, létude des observations du CLS nous ont permis didentifier les besoins 
suivants pour les travailleurs américains entre 1992 et 2008 : le respect du droit de 
constituer un syndicat ou dy adhérer pour les travailleurs du secteur public,  laccès à la 
négociation collective pour les travailleurs du secteur public, lexercice des activités 
syndicales sans menaces ni représailles (notamment lexpulsion des lieux de travail) et le 
respect du droit dassociation des travailleurs considérés comme des « superviseurs » en 
raison dun élargissement de la définition de « superviseur ».  
 
Lexamen du rapport de Lance Compa pour Human Rights Watch révèle une myriade de 
violations du droit dassociation aux États-Unis que lexamen de seules les observations du 
CLS ne permet de déceler. Dans son rapport, Compa fait un certain nombre de 
constatations et formule, pour chaque constatation, une recommandation179. Parmi les 
observations de Compa, les suivantes sont particulièrement pertinentes pour notre étude de 
cas : une discrimination systématique à lendroit des salariés en faveur de la 
syndicalisation180,  des difficultés causées par le système daccréditation par vote au scrutin 
secret181, des délais devant le National Labour Relations Board182, lexclusion de millions 
de travailleurs du droit dassociation183, notamment les travailleurs des agences de 
placement184 et des atteintes significatives au droit de grève185. 
 
La discrimination et le congédiement des organisateurs syndicaux est, selon Compa, 
courant. Même si le droit américain prévoit que la discrimination à lendroit des 
organisateurs syndicaux est illégale, plusieurs employeurs profitent des délais procéduraux 
pour congédier des organisateurs sachant quaprès plusieurs années de lutte juridique, le 
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seul remède disponible au travailleur est la réintégration au travail, un remède que la 
plupart des travailleurs refusent186. 
 
La méthode daccréditation par vote au scrutin secret donne souvent lieu à des 
confrontations marquées dacrimonie entre lemployeur et le syndicat187.  Selon Compa, 
laccréditation par signature de cartes qui permet didentifier une majorité de salariés serait 
une méthode plus rapide et qui permettrait un choix raisonnable dans un milieu moins 
marqué par le pouvoir de coercition patronal188. 
 
Les délais significatifs devant le National Labour Relations Board portent atteinte au droit 
dassociation des salariés américains. Dans les cas daccréditation, il y a un délai de 
plusieurs semaines entre la demande délection et lélection elle-même. Sil y a une 
contestation de la liste des salariés éligibles à voter dans cette élection, il peut y avoir des 
délais additionnels de plusieurs mois. De plus, lélection peut être contestée après quelle 
ait eu lieu, retardant le processus daccréditation de plusieurs années189. Des délais 
semblables ont été notés par Compa lors de laudition de plaintes portant sur un refus de 
négocier ou encore sur des pratiques abusives ou discriminatoires190. 
 
De plus, hormis les exclusions des travailleurs du secteur public dont nous avons discuté 
lors de lanalyse des décisions du CLS, Compa fait mention de plusieurs groupes de 
travailleurs qui ne bénéficient pas du droit dassociation, notamment les travailleurs 
agricoles, domestiques ou « autonomes » (alors quils travaillent exclusivement avec un 
fournisseur et sont, en réalité, dans une relation de dépendance économique), de même que 
le personnel de supervision191. Dans le secteur du textile, une série de contrats de sous-
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traitance rend lidentification du véritable employeur dans le but de former un syndicat très 
difficile192. 
 
Finalement, le droit des employeurs de remplacer de façon permanente les salariés en grève 
contrevient aux obligations internationales des États-Unis193. Le droit américain interdit le 
remplacement des salariés lorsque la grève porte sur des pratiques déloyales de travail et 
non sur des questions liées au contenu de la convention collective. Ces travailleurs 
bénéficient dun droit de réintégration à la fin de la grève. Or, cette réintégration peut être 
retardée de plusieurs années lorsque la réintégration est contestée devant le National Labour 
Relations Board194.  
 
Ainsi, afin de fournir une réelle protection pour les travailleurs américains, un code de 
conduite devrait intégrer les normes internationales suivantes : le droit de tous les 
travailleurs, sans distinction daucune sorte, de constituer un syndicat (Convention 87, 
article 2) incluant des moyens pour faciliter laccréditation des travailleurs sous-traitants et 
les travailleurs temporaires, la protection contre les mesures discriminatoires (Convention 
98, articles 1 et 2), lexistence de moyens administratifs afin de protéger les travailleurs 
contre les mesures discriminatoires (Convention 98, article 3) et, finalement, la protection 
du droit de grève.  
 
Dans la prochaine section de ce chapitre, nous examinerons les observations de lOIT pour 
lInde et le Bangladesh, deux pays de production de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss. Cette 
analyse permettra didentifier les normes qui devraient être inclues dans un code de 
conduite si ce code de conduite visait à offrir une protection additionnelle aux travailleurs 
des pays « hôte » des trois entreprises susmentionnées. 
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2.2- Les pays « hôte » de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss : lInde et le Bangladesh 
 
LInde et le Bangladesh figurent parmi les pays dans lesquels se trouvent le plus grand 
nombre de sous-traitants de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss selon les données publiées par 
ces entreprises.  
 
2.2.1  LInde 
 
Tout comme les États-Unis, lInde est un État membre de lOIT nayant pas ratifié les 
conventions 87 et 98. Ainsi, lInde na aucune obligation de fournir des rapports 
relativement à lapplication de ces conventions et il nexiste aucune observation du CEACR 
ou du Comité tripartite de la conférence portant sur le respect des conventions 87 ou 98 
dans la législation indienne. Dans cette section, nous analyserons les plaintes au Comité de 
la liberté syndicale portées contre lInde entre 1992 et 2008 afin didentifier les besoins des 
travailleurs indiens relativement aux droits dassociation et de négociation collective. 
 
Alors que les plaintes envers les États-Unis portaient surtout sur le respect du droit 
dassociation et, de façon secondaire, sur des gestes de menaces ou de représailles contre 
les organisateurs syndicaux, les plaintes envers lInde portent surtout sur des actes de 
représailles et, de façon secondaire, sur lingérence et le respect du droit de grève. 
 
Lallégation la plus grave fut portée devant le CLS en 1997 par lUnion internationale des 
travailleurs de lalimentation, de lagriculture, de lhôtellerie-restauration, du tabac et des 
branches connexes (UITA) et concerne le meurtre dune syndicaliste195. Selon lUITA, la 
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victime, Mme Ahilya Devi, soccupait surtout des droits des femmes et des paysans sans 
terre. En 1993, elle avait été agressée pour la première fois par des hommes armés, mais la 
police de lÉtat du Bihar a refusé douvrir une enquête. Deux ans plus tard, Mme Devi fut 
assassinée196. Toujours selon lUITA, il sagissait du troisième assassinat dun défenseur 
des droits sociaux dans le même district de lÉtat du Bihar en deux ans197. Dans ses 
observations, le CLS notait que le gouvernement indien avait déclaré que deux personnes 
avaient été mises en accusation et quils auraient avoué leur participation au crime. De plus, 
des ordonnances darrestation avaient été émises pour quatre autres personnes198. Dans ses 
recommandations, le CLS a demandé au gouvernement indien de le tenir informé des 
procédures entreprises contres les deux personnes arrêtées et des développements 
concernant larrestation des deux autres personnes impliquées dans le meurtre de Mme 
Devi199. Malheureusement, le CLS na pas examiné les suites de ce dossier. 
 
Au total, quatre allégations dingérence furent entendues par le CLS entre 1992 et 2008. En 
1992, la Centrale indienne des syndicats (CITU) a porté plainte à leffet que la direction du 
Projet deau lourde et le gouvernement de lÉtat dOrissa sétait ingéré dans les affaires 
internes du syndicat, notamment en interdisant la tenue de réunions syndicales entre janvier 
et mai 1988200. Dans ses conclusions, le CLS rappela que « le droit des syndicats 
dorganiser librement des réunions dans leurs propres locaux pour examiner des questions 
syndicales, sans autorisation préalable et sans ingérence des autorités publiques, constitue 
un élément fondamental de la liberté syndicale201 ». En 1994, le CLS examina une plainte 
présentée par lUITA, faisant état dingérences dans les activités du syndicat de Hindustan 
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Lever, notamment dans le fonctionnement dun séminaire organisé par le syndicat202. Le 
CLS avait examiné ce cas plus tôt la même année. Lors du premier examen, le CLS avait 
noté « avec préoccupation » que des organisateurs du séminaire avaient été interrogés par 
un inspecteur de police203. De plus, le CLS avait prié le gouvernement de garantir le respect 
du principe selon lequel les organisations de travailleurs et demployeurs doivent bénéficier 
dune protection adéquate contre tous actes dingérence »204 et demanda à lUITA de 
fournir certaines informations supplémentaires205 et au gouvernement de tenir le CLS 
informé de lévolution du dossier206. Finalement, en 2007, une plainte fut déposée par le 
Syndicat des travailleurs unis de MRF alléguant notamment des actes dingérence par le 
biais de la création de syndicats fantoches207. Le CLS a dit regretter linaction du 
gouvernement face aux nombreuses allégations formulées par le syndicat et invita le 
gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de dissuader les entreprises à recourir 
à des actes portant atteinte à lindépendance des organisations syndicales208. Étant donnée 
la complexité de ce cas et les nombreuses allégations portées par le syndicat, nous y 
reviendrons ultérieurement. 
 
Concernant les plaintes de représailles à lendroit des organisateurs syndicaux, celles-ci 
varient entre des plaintes darrestation, de violence et de suspension. Des cas darrestation 
arbitraire de militants syndicaux furent rapportés en 1992209 et en 2003210. Des cas de voie 
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de faits et autres actions de violence à lendroit de syndicalistes furent rapportées en 
1996211 et en 2007212. Finalement, des allégations de suspension ou de licenciements pour 
des motifs syndicaux furent examinées par le CLS en 1992213, en 2002214, en 2003215 et en 
2004216.  
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Compte tenu du nombre significatif de plaintes au CLS portant sur des mesures de 
représailles ou de discrimination antisyndicale, nous examinerons uniquement la dernière 
plainte déposée au CLS en 2007 par le Syndicat des travailleurs unis de MRF217 dont nous 
avons fait mention précédemment. Dans cette affaire, le Syndicat des travailleurs unis de 
MRF alléguait plusieurs actes antisyndicaux, notamment « le licenciement, la suspension et 
le transfert des membres actifs du syndicat, la réduction arbitraire des salaires, les actes de 
violence physique et la formation de fausses accusations pénales ». De plus, le syndicat 
affirmait que le système juridique indien ne garantissait pas suffisamment les droits 
syndicaux218.  
 
Dans ses conclusions, le CLS rappelle que la discrimination antisyndicale « est une des 
violations les plus graves de la liberté syndicale puisquelle peut compromettre lexistence 
même des syndicats »219 et quen raison de la difficulté pour un travailleur de prouver quil 
a été victime de discrimination antisyndicale, il appartient au gouvernement dadopter une 
législation ou des procédures qui permettent de remédier rapidement à ces difficultés220. Le 
CLS nota que la plupart des cas de congédiements étaient en instance depuis plusieurs 
années221. De plus, outre le licenciement de 22 syndicalistes sur une période de trois ans, 
lusine avait récemment licencié le secrétaire général du syndicat. Ainsi, le CLS demanda 
au gouvernement de « mener sans retard une enquête indépendante sur les actes allégués de 
discrimination antisyndicale » et, « si ces allégations savèrent exactes, doffrir aux 
intéressés une réparation pour les préjudices subis »222. Le CLS a aussi demandé au 
gouvernement de prendre les mesures nécessaires afin de sassurer que les membres du 
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syndicat ne subissaient pas de perte salariale et de tenir le CLS informé des 
développements223. 
 
Trois cas concernant le refus de reconnaître le droit dassociation de certains salariés furent 
portés devant le CLS entre 1992 et 2008. En 1992, la Confédération nationale des 
associations de cadre des entreprises du secteur public central (NCOA) porta plainte à 
leffet que la définition de « travailleur » prévue à la loi de 1947 sur les conflits de travail 
excluait le personnel dencadrement et de direction et, par conséquent, leurs organisations 
enregistrées ne pouvaient recevoir de reconnaissance officielle à des fins de négociation 
collective224. En 1996, le CLS examina une plainte émanant du Congrès panindien des 
syndicats (AITUC) et du CITU à leffet que les nouvelles règles daccréditation adoptées 
par le gouvernement indien portaient gravement atteinte aux droits de 1,5 million de 
travailleurs gouvernementaux et quil sagissait de violations des principes de la liberté 
syndicale225. Un second volet de la plainte portait sur des mécanismes daccréditation et de 
prélèvement des cotisations que le CLS jugea conforme aux conventions 87 et 98226. Par 
rapport à la question initiale portant sur le retrait de laccréditation accordée aux syndicats 
dagents du gouvernement central, le CLS demanda au gouvernement de prendre des 
mesures afin damender le règlement régissant les services publics centraux227. Une 
troisième et dernière plainte au CLS concernant le droit dassociation fut présentée en 2005 
par lUnion internationale des syndicats des travailleurs de la fonction publique et assimilés 
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(TUIPAE) et le Syndicat des fonctionnaires du gouvernement du Tamil Nadu (TNGOU), 
appuyés par la Fédération syndicale mondiale (FSM) et lInternationale des services publics 
(ISP)228. Tel que discuté précédemment, cette plainte portait à la fois sur le droit 
dassociation des salariés et enseignants gouvernementaux et sur le respect de leur droit de 
grève229.  
 
Finalement, deux plaintes portant sur lexercice du droit de grève furent rapportées, dont le 
cas précédent. Dans lautre cas, datant de 2003, le CITU avait porté plainte suite, 
notamment, à la répression dune grève par la police230. Après avoir examiné la plainte, le 
CLS a demandé au gouvernement « dentreprendre durgence toutes les démarches 
nécessaires afin de sassurer quune enquête indépendante et approfondie est effectuée, 
avec la coopération de lorganisation plaignante sur les allégations de répression brutale 
dune grève »231. 
 
Il appert de la lecture des plaintes portées devant le Comité de la liberté syndicale que les 
travailleurs indiens présentent les besoins suivant relativement à la protection de leur droit 
dassociation : une protection accrue contre les actes dingérence patronale, une protection 
supplémentaire relativement aux mesures de représailles (incluant, notamment, les 
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garanties procédurales appropriées), un meilleur accès à la syndicalisation pour les 
travailleurs de lÉtat et, finalement, la protection du droit de grève. 
 
2.2.2.- Le Bangladesh 
 
Tout comme les États-Unis et lInde, le Bangladesh est membre de lOIT. Or, 
contrairement le gouvernement du Bangladesh a ratifié les conventions 87 et 98 en 1972. 
Ainsi, dans la prochaine section, nous examinerons les observations du CEACR et du 
Comité tripartite de la conférence fondés sur les rapports annuels du Bangladesh de même 
que les observations du Comité de la liberté syndicale. 
 
Dans une observation de 1994 concernant lapplication de la Convention 87 au Bangladesh, 
le CEACR réitéra ses commentaires antérieurs sur les points suivants : le droit 
dassociation des cadres et gestionnaires, le droit dassociation des employés de lÉtat, les 
restrictions quant aux catégories de personnes pouvant occuper des fonctions exécutives au 
sein dun syndicat, la « règle du trente pour cent » qui exige que trente pour cent des 
salariés dune entreprise soient membres du syndicat pour quun syndicat naisse et continue 
à exister et le droit dassociation des travailleurs dans les zones franches dexportation232.  
En 1995, en plus des éléments mentionnés précédemment, le CEACR examina aussi les 
restrictions au droit de grève233. Ces éléments sont au centre des observations formulées par 
le CEACR et le Comité tripartite de la Conférence internationale du travail entre 1994 et 
2008. Pour les fins de notre étude, nous délaisserons les observations portant sur les 
travailleurs du secteur public afin dexaminer les observations relatives au rôle du 
Registraire des syndicats, à lingérence au sein du fonctionnement du syndicat, aux 
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représailles, à la règle du trente pour cent, à la situation des travailleurs dans les zones 
franches dexportation et au droit de grève. 
 
Le pouvoir du Registraire des syndicats daccepter ou de refuser lenregistrement dun 
syndicat a été mentionné maintes fois dans les observations du CEACR et du Comité 
tripartite de la Conférence internationale du travail. Selon les commentaires du représentant 
gouvernemental du Bangladesh au Comité tripartite de la Conférence en 1995, la législation 
du travail au Bangladesh accordait au Registraire des syndicats une fonction quasi-juridique 
et chaque décision du Registraire pouvait être contestée devant un tribunal compétent. Lors 
de cette même session du Comité tripartite de la Conférence, les membres du groupe 
demployeurs ont rappelé que le contrôle du Registraire des syndicats ne devrait pas être 
trop étendu et ces membres ont demandé au gouvernement du Bangladesh des informations 
supplémentaires sur les recours juridiques disponibles aux syndicats234. 
 
En ce qui concerne les restrictions relatives aux personnes pouvant occuper une fonction 
syndicale, la législation  du Bangladesh empêchait les personnes qui nétaient pas à 
lemploi dune entreprise dexercer des fonctions au sein du syndicat de cette entreprise. 
Selon les observations du CEACR : 
«[S]uch legislation entails the risk of interference by the employer through the 
dismissal of trade union members or leaders for exercising legitimate trade union 
activities with the result (or even the intention) of depriving them in the future from 
holding a position as a trade union officer. The Committee therefore once again 
expresses the firm hope that the Government will ensure that these provisions are 
amended to provide greater flexibility in relation to membership and the holding of 
trade union office by admitting as candidates persons who have previously been 
employed in the occupation (including workers who have been dismissed) or by 
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exempting from occupational requirements a reasonable proportion of the officers of 
an organization235. » 
Ainsi, selon le CEACR, cette législation pourrait donner ouverture à des actes de 
représailles et dingérence. 
 
Malheureusement, la lecture des observations révèle une occurrence de représailles qui 
peuvent servir de fondement aux craintes du CEACR susmentionnés. Notamment, dans ses 
observations de 2006, le CEACR a tenu compte de communications envoyées par la CISL à 
leffet que le 20 avril 2005, la police du Bangladesh a arrêté trois cent cinquante 
travailleuses lors dune manifestation syndicale organisée pour la journée internationale des 
femmes. Le CEACR rappela que la détention de syndicalistes pour lexercice dactivités 
syndicales, même lorsquil sagit de détentions pour de courtes périodes, constitue une 
grave violation du droit dassociation. Le CEACR demanda au gouvernement du 
Bangladesh de lui fournir des informations supplémentaires sur la situation de ces 
femmes236. 
 
Relativement aux autres plaintes dingérence dans les affaires des syndicats, selon le 
CEACR en 2005, le gouvernement du Bangladesh ne faisait que répéter ses commentaires 
antérieurs, exprimés depuis plusieurs années, à leffet que la législation du Bangladesh 
prévoyait déjà certaines protections contre lingérence. Dans ses observations, le CEACR 
demanda de nouveau au gouvernement dadopter des mesures plus spécifiques à cet 
égard237. 
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La règle du trente pour cent est une lacune de la législation du Bangladesh soulignée de 
façon répétée par le CEACR et par le Comité tripartite de la conférence depuis bien avant 
1992. La législation du Bangladesh exige en effet une approbation de trente pour cent des 
salariés dune entreprise afin denregistrer un syndicat et du tiers des salariés afin de 
pouvoir négocier. Dans ses observations de 2007, le CEACR demanda encore une fois au 
gouvernement du Bangladesh de diminuer le pourcentage de travailleurs requis pour 
lenregistrement dun syndicat et pour la négociation collective238. 
 
Une plainte au Comité de la liberté syndicale fut déposée par la FITTHC en 2005 et 
concerne les travailleurs des zones franches dexportation (ZFE)239. Selon la FITTHC, le 
gouvernement du Bangladesh a refusé le droit de la liberté syndicale aux travailleurs des 
ZFE240. Le CLS nota que la loi avait pour effet de reporter la reconnaissance du droit 
syndical dans les ZFE jusquen novembre 2006241. Selon le CLS, « le refus global 
daccorder le droit syndical aux travailleurs de ces zones jusquau 31 octobre 2006 
représente une violation grave des principes de la liberté syndicale et en particulier de 
larticle 2 de la convention no 87 »242. 
 
Le refus de reconnaître le droit dassociation des travailleurs des zones franches 
dexportation est un sujet récurrent dans lensemble des observations du CEACR et du 
Comité tripartite de la conférence entre 1992 et 2008. Dans ses observations de 2001, le 
CEACR rappela que cela faisait plusieurs années quil commentait sur certaines violations 
graves de la liberté dassociation dont le refus du droit dassociation des salariés des ZFE. 
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Le CEACR a souligné que les arguments avancés par le gouvernement du Bangladesh pour 
justifier ce refus étaient les mêmes depuis plusieurs années, notamment que des ZFE sans 
présence syndicale étaient nécessaires pour attirer des investissements étrangers243.  
 
Dans son rapport annuel portant sur la Convention 98 en 2004, le gouvernement du 
Bangladesh annonça ladoption de nouvelle législation concernant les travailleurs des 
ZFE244. Par rapport à cette nouvelle législation, le CEACR a pris note des commentaires 
émis par la Confédération internationale des syndicats libres (CISL) dans ses observations 
de 2006. Le CISL rapporta que la nouvelle législation imposait comme condition à la 
formation dun syndicat dans les ZFE que 30% des membres de chaque unité industrielle 
devaient en faire application. Puis, la création dun syndicat devait être votée à la majorité 
simple lors dun référendum où cinquante pour cent des salariés de lentreprise ont exprimé 
leur droit de vote245. Bref, il sagissait de conditions qui vont même au-delà de la fameuse 
« règle du trente pour cent » jugée excessive par le CEACR. 
 
Le refus du droit syndical dans les ZFE suivi de limposition dobstacles à la formation des 
syndicats menèrent à de graves révoltes ouvrières en 2006. Lors dune réunion du Comité 
tripartite de la conférence en 2006, un observateur de la Fédération internationale des 
travailleurs du textile, de lhabillement  et du cuir (FITTHC) sexprima ainsi : 
« Hundreds of thousands of textile workers were in revolt against wage levels fixed 
back in 1994, arbitrarily fixed piecework rates, and working hours which ranged from 
14 to 16 hours a day. A number of workers had been killed, hundreds injured, and 
many arrested and over 250 factories had been attacked, of which some were totally 
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destroyed. Over 70,000 workers in EPZs were locked out. This situation was the 
result of the inability of workers to exercise the right to freedom of association and 
collective bargaining. There was no collective bargaining in the 4,600 factories in the 
garment sector, and only a handful of recognized trade unions. The 30 per cent 
threshold required to form a trade union effectively prevented trade unions from 
getting off the ground, and when they did they were promptly attacked.246 » 
 
Finalement, en ce qui concerne le droit de grève, les membres du groupe des travailleurs du 
Comité tripartite de la conférence internationale du travail, en 1995, ont mentionné que, 
selon eux, les procédures requises pour exercer le droit de grève au Bangladesh (un vote à 
la majorité simple où cinquante pour cent des travailleurs de lentreprise ont exprimé leur 
droit de vote) étaient tels quils mettaient en question lexercice même de ce droit247. 
 
Dès 1994, les membres représentant les travailleurs au sein du Comité tripartite de la 
Conférence internationale du travail ont souligné que les problèmes identifiés 
précédemment étaient des problèmes de longue date et qui ont fait lobjet de nombreux 
rapports du CEACR248. Lors de cette même rencontre du comité tripartie de la Conférence, 
un représentant gouvernemental du Bangladesh rappela la création, en 1992, dun comité 
tripartite national composé notamment dexperts juridiques et chargé de la réforme du Code 
du travail du Bangladesh. Le projet de code élaboré par ce comité serait alors soumis au 
parlement249. Compte tenu des commentaires du représentant du Bangladesh, le Comité 
tripartite de la conférence exprima, dans les conclusions de ses observations, sa conviction 
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que le prochain rapport annuel soumis par le Bangladesh démontrerait de réelles 
améliorations250. 
 
Dans son observation individuelle portant sur la Convention 87 de 2003, le CEACR nota 
que le projet de nouveau code du travail avait été déposé au parlement du Bangladesh. Le 
CEACR rappela alors les lacunes identifiées précédemment auxquelles ce code devait 
répondre251. Dans son observation portant sur la Convention 98 de 2007, le CEACR 
indiquait que le nouveau code du travail avait été adopté par le parlement et que, selon le 
représentant du gouvernement du Bangladesh, lensemble des observations du CEACR se 
trouvaient reflétées dans le nouveau code252. Malheureusement, selon les observations du 
CEACR en 2008, le nouveau code ne contenait aucune amélioration significative par 
rapport à lancienne loi253. 
 
De plus, un observateur de la FITTHC adressa le Comité tripartite de la conférence en 2008 
et rappela la situation alarmante dans le secteur du textile au Bangladesh : 
« For the past year and a half, every week has brought new reports of unrest arising 
from extreme exploitation. [...]This is what happens when workers representation 
was repressed and workers went leaderless. Workers in EPZs had gone largely 
unrepresented during the 20 years of EPZs existence. Repeated promises had been 
made to grant EPZ workers freedom of association, but those promises had been 
broken, and workers were as far away as ever from being able to combine and 
bargain freely254. » 
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Ainsi, il appert des commentaires de lobservateur que le nouveau code na pas eu limpact 
espéré dans les ZFE. De plus, selon le représentant gouvernemental au Comité tripartite, 
seulement cinquante et un pour cent des compagnies du textile rencontraient les exigences 
minimales du travail et que plus de quarante-huit mille violations au droit du travail furent 
reportées en 2007255. 
 
Entre 1992 et 2008, sept plaintes furent déposées auprès du comité de la liberté syndicale 
dont quatre par la FITTHC dont la plainte concernant les travailleurs des ZFE décrite 
précédemment.  Dans cette première plainte, en 1996, la Confédération internationale des 
syndicats libres (CISL) et la FITTHC alléguèrent que le gouvernement du Bangladesh avait 
violé les principes de la liberté syndicale en nassurant pas une protection adéquate aux 
travailleurs et aux syndicalistes256. Depuis sa fondation en 1994, le Syndicat des travailleurs 
indépendants du Bangladesh (BIGU), se serait heurté à une résistance patronale et à la 
violation systématique des droits syndicaux257 particulièrement à lusine de tricots de 
Palmal à Dhaka, la capitale du Bangladesh258. La plainte porte sur des pressions et des 
voies de faits exercées contre des membres du BIGU259, sur des démissions forcées260, sur 
des inscriptions sur des listes noires261 et sur des menaces de transfert262. Dans ses 
conclusions, le CLS «se déclare profondément préoccupé par le nombre et la gravité des 
allégations, qui composent un tableau plutôt sombre où lexercice des droits syndicaux 
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légitimes paraît sérieusement compromis »263.  Le CLS rappela ensuite le principe selon 
lequel lorsque des activités syndicales sont présentées comme le seul motif des incidents 
rapportés, il appartient au gouvernement de prouver que les mesures alléguées ne sont pas 
liées à des motifs syndicaux264. Le CLS demanda donc au gouvernement, à la lumière du 
principe énoncé précédemment, de faire enquête sur les accusations et, pour les cas ayant 
été portés devant des tribunaux du Bangladesh, de fournir au CLS des copies des décisions 
dès quelles seront rendues265. 
 
La suite de ce cas par le CLS fut entendue en 1997266. Or, entre temps, la FITTHC ajouta 
aux allégations précédentes, des plaintes relatives à la situation dans lentreprise Saladin 
Garments Ltd. où des travailleurs se préparaient à former un syndicat en janvier 2006267. 
Selon la FITTHC, la direction de lusine aurait menacé les travailleurs afin que ceux-ci 
cessent leurs activités syndicales. De plus, trois cadres de lusine aurait fait pression sur un 
travailleur au nom de Chand Mia afin quil leur donne la liste des travailleurs impliqués 
dans le processus de syndicalisation. Au cours de linterrogatoire, monsieur Mia aurait été 
frappé268. La direction de lentreprise aurait aussi commencé à faire travailler des femmes 
de nuit dans des lieux isolés et sans sécurité, alors que le travail de nuit des femmes est 
interdit par la loi. Les allégations portent aussi sur des mesures dintimidation, de menaces 
et dhumiliation269. Concernant les allégations relatives à lusine de Palmal, le CLS 
demanda au gouvernement de « diligenter une enquête judiciaire indépendante afin de 
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dissiper les contradictions fournies dans les preuves » présentées par les parties. 
Relativement à lusine de Saladin Garments Ltd, le CLS demande au gouvernement 
« dinstituer une véritable enquête judiciaire indépendante »  et de le tenir informé du 
résultat de lenquête, notamment en ce qui concerne les allégations de violence à légard de 
Chand Mia270.  
 
Les autres plaintes présentées au CLS concernent des cas de mutation des travailleurs271, de 
congédiement272 et linterdiction de quitter le pays pour assister à des réunions syndicales 
internationales273. 
 
En résumé, les lacunes de la législation du travail du Bangladesh concernent surtout le droit 
dassociation des cadres et des travailleurs des zones franches dexportation, la protection 
contre les mesures dingérence ou de représailles, le droit de toute personne dexercer une 
fonction syndicale, le droit de participer à des rencontres syndicales internationales et 
lexercice du droit de grève. Ainsi, tout code de conduite visant à assurer le droit 
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dassociation des travailleurs du Bangladesh devrait minimalement assurer les droits 
mentionnés précédemment. 
 
Le tableau à la page suivante illustre la situation des travailleurs aux États-Unis, en Inde et 
au Bangladesh par rapport aux protections accordées par les conventions 87 et 98. La 
prochaine partie de cette étude sera consacrée à un examen des mesures dautorégulation de 
Nike, de Gap et de Lévi-Strauss, trois entreprises américaines dont la production se fait en 
Inde et au Bangladesh. Nous examinerons les codes de conduite et les rapports de 
responsabilité sociale des trois entreprises afin de voir comment le droit dassociation y est 
protégé. Ensuite, nous examinerons quelles facettes de ce droit se retrouvent dans les codes 
de conduite et nous essaierons didentifier les travailleurs visés par ces initiatives 
volontaires. Finalement, dans le dernier chapitre, nous avancerons des hypothèses 





TABLEAU 2.1  RÉSUMÉ DES OBSERVATIONS PORTANT SUR LE DROIT DASSOCIATION AUX 
ÉTATS-UNIS, EN INDE ET AU BANGLADESH
 
 Pays dorigine Pays « hôte » 
Droits prévus dans les 
conventions 
fondamentales 
États-Unis Inde Bangladesh 
Le droit de tout travailleur 
de constituer une 
association ou de sy 
affilier, sans distinction 
daucune sorte (Convention 
87, art. 2) 
Lacune au niveau des 
travailleurs du secteur 
public 
Lacune au niveau des 
travailleurs du secteur 
public 
Lacune autant dans le 
secteur public que privé et 
surtout dans les zones 
franches dexportation 
Le droit de tout travailleur 
de constituer une 
association ou de sy 
affilier, sans autorisation 
préalable 
(Convention 87, art. 2) 
Aucun cas rapporté Aucun cas rapporté Lacune autant dans le 
secteur public que privé et 
surtout dans les zones 
franches dexportation 
Protection contre 
lingérence dans lexercice 
des activités syndicales 
(Convention 87, art. 3) 
Plusieurs cas rapportés Plusieurs cas rapportés Plusieurs cas rapportés 
Protection contre la 
dissolution administrative 
des syndicats 
(Convention 87, art. 4) 
Aucun cas rapporté Aucun cas rapporté Aucun cas rapporté, mais 
reste à savoir si cest un 
pouvoir accordé au 
Registraire des syndicats 
Droit de constituer ou de 
saffilier à des fédérations 
ou à des confédérations 
(Convention 87, art. 5) 
Aucun cas rapporté Aucun cas rapporté Cas porté devant le Comité 
de la liberté syndicale 
concernant une interdiction 
dassister à des rencontres 
syndicales internationales 
Protection contre les actes 
de discrimination pour des 
motifs syndicaux 







Protection contre les actes 
de représailles pour des 
motifs syndicaux 







Protection du droit de grève 
(Reconnu implicitement 














Partie II- Nike, Gap, Levi-Strauss et la protection du 
droit dassociation 
Dans la précédente partie de cette étude, nous avons analysé les conventions internationales 
protégeant le droit dassociation et de négociation collective. Le but de cet examen était de 
déterminer quelle était létendue des droits des travailleurs reconnus internationalement afin 
dexaminer, par la suite, comment Nike, Gap et Lévi-Strauss protègent ces droits par leurs 
codes de conduite. Or, les conventions internationales ne sont pas destinées aux entreprises 
comme Nike, Gap ou Lévi-Strauss, mais bien aux États qui, rappelons-le, sont les 
principaux sujets de droit du droit international public. Toutefois, même si lentreprise nest 
pas un sujet de droit international, il a été argumenté que les entreprises devraient être 
traitées comme des sujets du droit international puisque les entreprises négocient des 
ententes avec les États274. 
 
En effet, il a été soutenu que les États ne sont plus les seuls participants dans lordre 
juridique international. Les acteurs économiques décident où investir en évaluant la 
géographie, la démographie et la régulation dun pays. Ainsi, les entreprises multinationales 
effectuent une redistribution de la richesse, soit une forme particulière de la régulation de 
léconomie mondiale275. Lentreprise se comparerait donc à une forme de gouvernement 
privé dont la constitution est reconnue par lÉtat. Effectivement, cest en raison des 
institutions étatiques, notamment le droit de propriété et la liberté du commerce, que 
lentreprise multinationale peut se constituer en ordre juridique autonome276. 
 
Selon le sociologue du droit Guy Rocher, un ordre juridique se reconnaît aux critères 
suivants. Premièrement, un ensemble de normes sont acceptées comme au moins 
                                                 
274 Peter MUCHLINSKI, « Global Bukowina Examined : Viewing the Multinational Enterprise as a 
Transnational Law-Making Community », dans Gunther TEUBNER (dir.), Global Law Without a State, 
Aldershot, Dartmouth, 1997 
275 Jean-Philippe ROBÉ, Multinational Enterprises: The Constitution of a Pluralistic Legal Order, dans 





théoriquement contraignantes par les membres dune unité sociale particulière. 
Deuxièmement, à lintérieur de cette unité, des agents sont reconnus comme étant 
spécialisés pour élaborer de nouvelles règles, pour interpréter les règles existantes et pour 
les appliquer ou les faire respecter. Troisièmement, les membres de lunité sociale 
considèrent que les actions des agents sont justifiées car leur autorité est reconnue. 
Finalement, à la fois les règles et les agents doivent faire preuve de stabilité dans le temps. 
Rocher rappelle que les fonctions énumérées (soit lélaboration, linterprétation et 
lapplication des règles) peuvent être remplies par un seul agent ou par plusieurs277. 
 
Ces critères peuvent être appliqués à une entreprise multinationale. Tout dabord, au sein de 
lentreprise, un ensemble de normes sont généralement acceptées comme contraignantes. 
Ces règles peuvent être qualifiées de règlement dentreprise, de politique interne ou encore 
de code de conduite. En second lieu, des agents sont généralement reconnus pour élaborer, 
interpréter et appliquer ces normes. Il sagit, dépendamment de lentreprise, des dirigeants 
et/ou des actionnaires. Habituellement, lautorité des dirigeants et/ou des actionnaires est 
non seulement reconnue par les salariés, mais aussi par le droit des affaires local. 
Finalement, les politiques des entreprises et leurs dirigeants connaissent une certaine 
stabilité temporelle. 
 
Les entreprises multinationales pourraient donc être considérées comme des ordres 
juridiques autonomes de lordre juridique international et de lordre juridique de lÉtat  où 
ils font affaire. Le passage des normes dun ordre juridique (ici, lordre juridique 
international) vers un autre (ici, lordre juridique interne de lentreprise) constitue une 
forme dinternormativité. 
 
Selon Rocher, le concept dinternormativité se situe dans une perspective pluraliste et 
suppose la coexistence dordres normatifs (ou juridiques) différents, complémentaires ou 
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antagonistes. Le terme « internormativité » réfère à deux idées : tout dabord, au transfert 
ou au passage dune norme dun système normatif vers un autre, mais aussi à la dynamique 
des contacts entre les systèmes normatifs. Dans cette deuxième perspective, 
linternormativité peut aussi sintéresser à la résistance au passage dune norme dun 
système vers lautre278. 
 
La présente partie de notre étude portera à la fois sur cette première forme 
dinternormativité et sur la résistance du passage de certaines normes de lordre juridique 
international vers lentreprise. Nous espérons pouvoir déterminer les véritables destinataires 
des codes de conduite en comparant les choix normatifs de lentreprise avec les besoins des 
travailleurs identifiés dans le chapitre précédant. Dans le troisième, nous examinerons 
quelles normes contenues dans les conventions internationales ont été incluses dans les 
codes de conduite de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss, cest-à-dire quelles normes sont 
passées de lordre juridique international vers lordre juridique interne de lentreprise. Ce 
chapitre sera consacré à létude des codes de conduite. Dans le quatrième chapitre, nous 
examinerons quelles normes ont résistée et résistent généralement au passage dun ordre 
normatif vers un autre et nous élaborerons certaines hypothèses afin dexpliquer les choix 
des entreprises. 
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Chapitre 3- La liberté dassociation dans les codes de conduite de Nike, de Gap et de 
Lévi-Strauss 
 
Tel que mentionné précédemment, Nike, Gap et Lévi-Strauss sont des entreprises 
américaines ayant adopté des codes de conduite et dont une partie de la production se fait 
en Inde et au Bangladesh. Dans ce chapitre, nous examinerons des initiatives 
dautorégulation de ces trois entreprises. Dans un premier temps, nous analyserons chaque 
code de conduite après avoir présenté un bref profil de lentreprise, et, dans un second 
temps, nous examinerons les rapports de responsabilité sociale des trois entreprises.  
 
3.1- Les codes de conduite de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss 
Nous débuterons cette section en examinant individuellement les codes de conduite avant 
de comparer leur contenu et dexaminer comment ce contenu correspond aux normes 
internationales développées par lOIT et comment les codes de conduite se comparent aux 
besoins identifiés au chapitre précédant. 
 
3.1.1- Le contenu des codes de conduite 
 
i) Nike Inc. 
 
Nike Inc (ci-après Nike) fut fondé en 1968. Cette entreprise spécialisée dans les chaussures 
et vêtements athlétiques opère aujourdhui dans cent quatre-vingt pays et est propriétaire 
des marques Cole Haan, Converse, Hurley, Umbro et Bauer Hockey. Son siège social est 
situé à Beaverton dans lOregon279. 
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De tous les codes analysés, le code de conduite de Nike280 est le moins élaboré. Le 
préambule du code précise que celui-ci lie les sous-traitants qui ont lobligation de 
lafficher sur les lieux de travail, traduit dans la langue des salariés. Le code de conduite de 
Nike Inc ne fait aucune référence explicite au droit dassociation, ni aux sources du droit 
international du travail. 
 
Outre le droit dassociation, les autres droits fondamentaux sont cependant mentionnés. En 
ce qui concerne les questions de discrimination, le Code précise que les décisions relatives 
à lemploi doivent se fonder uniquement sur la capacité dun individu de faire son travail. 
Le Code interdit également le travail forcé et le travail des enfants qui, ici, est défini 
comme le travail fait par une personne qui na pas atteint lâge local minimal pour quitter 
lécole ou par une personne de moins de quatorze ans. 
 
Le Code de conduite de Nike fait également mention dun processus dinspection des 
usines. Nous aborderons la question des rapports dinspection dusine et des rapports de 
responsabilité sociale ultérieurement. 
 
ii) The Gap 
 
The Gap Inc. (ci-après Gap) fut fondée en 1969. Aujourdhui, la compagnie opère aux 
États-Unis, au Canada, au Royaume-Uni, en France, en Irlande et au Japon, en plus de 
posséder des franchises dans plusieurs autres pays. Le siège social de lentreprise est situé à 
San Francisco. Gap est aussi propriétaire des marques Old Navy, Banana Republic, 
Piperline et Athleta281. 
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Le Code of Vendor Conduct (ci-après, le code de conduite de Gap)282 indique, dans son 
préambule, que celui-ci sapplique à tous les sous-traitants qui produisent des biens pour 
Gap Inc., de même quà ses filiales. Le préambule du Code fait également référence 
explicitement aux normes du travail internationalement reconnues, incluant les conventions 
fondamentales de lOIT. Parmi les codes de conduite étudiés, le code de conduite de Gap 
est le plus élaboré. La disposition sur le droit dassociation prévoit que les travailleurs ont 
le droit de se joindre à une association de leur choix et que les usines ne doivent pas 
intervenir lorsque des travailleurs veulent sassocier ou négocier collectivement. De plus, la 
décision de sassocier ou non appartient uniquement aux travailleurs. Enfin, le code prévoit 
que lusine ne peut menacer ou punir les travailleurs qui exercent leur droit dassociation ni 
restreindre ce droit ou intervenir dans les efforts des travailleurs. 
 
En plus daborder le droit dassociation, le Code aborde aussi les autres droits 
fondamentaux du travail. En ce qui concerne le travail des enfants, le Code interdit lemploi 
de toute personne de moins de quinze ans et oblige les usines à tenir de la documentation à 
jour pour chaque travailleur, documentation dans laquelle figure la date de naissance des 
travailleurs. De plus, le Code encourage les usines à permettre aux travailleurs daller à des 
cours le soir et de participer à des programmes de travail-étude. La clause du Code portant 
sur la protection contre la discrimination est semblable à celle que lon retrouve dans le 
code de conduite de Lévi-Strauss. Finalement, le Code précise que les usines ne doivent 




Fondée à San Francisco283, Lévi-Strauss fut la première entreprise à adopter un code de 
conduite volontaire en 1992284. En 2007, Lévi-Strauss avait un chiffre de vente de 4, 266 
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milliards et employait quelques onze mille cinq cent cinquante salariés à travers le monde. 
Lévi-Strauss est aussi propriétaire des marques Lévis et Dockers285. 
 
Les Global Sourcing and Operating Guidelines de Levi-Strauss & Co. (ci-après, le code de 
conduite de Levi-Strauss) sont formées de deux parties: les Country Assessment Guidelines 
qui établissent les critères devant guider le choix des pays de production de lentreprise et 
les Terms of Engagement qui sadressent aux fournisseurs et aux partenaires 
commerciaux286. Un paragraphe des Terms of Engagement fait référence au droit 
dassociation. Selon les Terms of Engagement, Levi-Strauss respecte le droit de ses salariés 
de sassocier afin de former un syndicat et de négocier collectivement sans interférence. 
Levi-Strauss demande que ses partenaires commerciaux sassurent que les travailleurs qui 
exercent le choix de se syndiquer ou de participer à des activités syndicales ne font pas 
lobjet de discrimination ou de mesures disciplinaires et que les représentants syndicaux 
puissent avoir accès aux travailleurs selon les conditions établies par le droit local. 
 
En plus du droit dassociation, le Code aborde les trois autres droits fondamentaux au 
travail. Le Code énonce que lusage du travail des enfants ou de travail forcé est interdit 
dans les usines de Lévi-Strauss. Le travail des enfants est défini comme étant le travail fait 
par une personne de moins de quinze ans ou par une personne plus jeune que lâge de 
scolarité obligatoire localement. En ce qui concerne la discrimination, le Code dit tout 
simplement que Lévi-Strauss reconnaît et respecte des différences culturelles, mais croit 
que lembauche de salariés devrait se faire sur la base de lhabilité à accomplir le travail, 
peu importe les croyances ou caractéristiques personnelles.  
 
Parmi les autres normes contenues dans le Code, notons linterdiction de toute forme de 
punition corporelle et le droit à une journée de congé par semaine. Deux normes 
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additionnelles sont établies en fonction du droit local: le respect de la durée maximale 
locale dune semaine de travail (ici, le Code précise que Lévi-Strauss favorise les sous-
traitants pour qui la semaine normale de travail est de moins de soixante heures) et le 
respect du salaire minimal local. 
 
Notons finalement que le Code ne fait aucunement référence aux normes 
internationalement reconnues, tel que la Déclaration universelle des droits de lHomme ou 
les conventions fondamentales de lOIT. Par ailleurs, le code de conduite ne comporte 
aucun mécanisme de mise en uvre pour assurer une pleine protection des droits des 
travailleurs en cas de violation du droit dassociation. 
 
3.1.2- Comparaison des trois codes de conduite 
 
Une caractéristique partagée par ces trois codes est la formulation plutôt large de certaines 
obligations et linexistence de mécanismes de contrôle prévus dans le code. De plus, les 
codes font souvent référence au droit local alors que le but dun tel code devrait être de 
fournir une protection qui va au-delà du droit local. 
 
Parmi les codes étudiés, deux font mention du droit dassociation mais un seul fait 
explicitement référence aux conventions internationales du travail ou à dautres sources du 
droit international public. Dans le premier chapitre de cette étude, nous avons identifié les 
différentes facettes du droit dassociation protégé par le droit international du travail. Après 
avoir résumé létendue de ces droits, nous ferons un bref rappel de comment ces droits sont 
protégés aux États-unis, en Inde et au Bangladesh pour ensuite faire une comparaison avec 
le contenu des codes de conduite. 
 
Tel que nous lavons mentionné au premier chapitre, la liberté syndicale est explicitement 
protégée dans la constitution de lOrganisation internationale du travail (OIT), de même 
que dans la Déclaration concernant les buts et objectifs de lOrganisation internationale du 





travail (la Déclaration de 1998) et dans deux conventions « fondamentales » de lOIT : la 
Convention 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (Convention 87) et 
la Convention 98 sur le droit dorganisation et de négociation collective (Convention 98). 
Ainsi, il y a lieu, pour chaque code, dexaminer si celui-ci intègre les éléments 
suivants découlant de ces instruments: le droit de constituer un syndicat, le droit de 
négocier collectivement, lindépendance du syndicat (ce qui regroupe le droit délaborer ses 
statuts et règlements, délire ses représentants, dorganiser sa gestion et de formuler son 
programme daction), le droit de se constituer en fédérations ou en confédérations, le droit 
de saffilier à des organisations internationales, la protection contre la dissolution par voie 
administrative, la protection contre la discrimination antisyndicale, la protection contre les 
actes dingérence, laccès à des recours expéditifs, peu coûteux et impartiaux dans des cas 
dallégations de discrimination antisyndicale ou dingérence et, finalement, la protection du 
droit de grève. 
 
Dans le deuxième chapitre de notre étude, nous avons examiné comment le droit 
dassociation était protégé aux États-Unis (le pays dorigine de Nike, de Gap et de Lévi-
Strauss), de même quen Inde et au Bangladesh (deux pays hôte de ces entreprises). Nous 
vous référons au tableau 2.1 pour un résumé des lacunes identifiées dans les observations 
de lOIT relatives aux États-Unis, en Inde et au Bangladesh. Nous attirons tout de même 
lattention du lecteur sur certains éléments. Les lacunes identifiées pour le pays dorigine, 
soit les États-Unis, se situent surtout au niveau de la protection contre les actes dingérence, 
de discrimination et de représailles, de même quau niveau de la protection du droit de 
grève. Dans les pays « hôte », les lacunes identifiées en Inde sont semblables aux lacunes 
identifiées aux États-Unis alors que le Bangladesh présente des lacunes additionnelles au 
niveau du droit de constituer une association syndicale de même quau niveau du droit de 
saffilier à des fédérations ou à des confédérations et à participer à des rencontres 






Le tableau 3.1 présente les facettes du droit dassociation qui ont été repris dans les codes 
de conduite. Les tableaux 3.2 et 3.3 établissent une comparaison entre les besoins des 





TABLEAU 3.1 LE DROIT DASSOCIATION ET LES CODES DE CONDUITE DE NIKE, DE GAP ET 
DE LEVI-STRAUSS 
 




prévues dans le 
code de conduite 
de Nike 
Protections 
prévues dans le 
code de conduite 
de Gap 
Protections 
prévues dans le 
code de conduite 
de Lévi-Strauss 
Droit de constituer 
un syndicat ou de 
sy affilier 
Non prévu Prévu Prévu 
Protection contre 
lingérence 




Non applicable Non applicable Non applicable 
Droit de constituer 
ou de saffilier à 
des fédérations ou 
à des 
confédérations  
Non prévu Non prévu Non prévu 
Protection contre 
la discrimination 
pour des motifs 
antisyndicaux 
Non prévu Prévu Prévu 
Protection contre 
les mesures de 
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TABLEAU 3.3 COMPARAISON ENTRE LES DROITS DES TRAVAILLEURS DES PAYS HÔTE ET 
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Notre question générale de recherche était de déterminer si les codes de conduite 
sadressaient aux travailleurs des pays hôte ou aux travailleurs des pays dorigine. Fait 
intéressant à noter, les codes indiquent quils sadressent aux sous-traitants, donc aux 
travailleurs des pays hôte. Or, quelles normes du travail sont passées de lordre normatif 
international à lordre normatif interne de lentreprise et en quoi ces choix normatifs 
reflètent-ils les besoins des travailleurs? 
 
Un premier besoin commun aux travailleurs des trois pays est une protection accrue contre 
la discrimination antisyndicale et les actes dingérence. Ces éléments se retrouvent dans les 
codes de conduite de Gap et de Lévi-Strauss qui sont, rappelons-nous, les deux codes qui 
abordent la question du droit dassociation. 
 
Un autre besoin commun aux travailleurs des trois pays est une protection accrue du droit 
de grève. Contrairement à la protection contre la discrimination antisyndicale ou contre 
lingérence, le droit de grève ne figure dans aucun code. 
 
Finalement, autant dans le pays dorigine que dans les pays hôte, des lacunes sont 
rapportées relativement à laccès à des mécanismes rapides, peu coûteux et impartiaux en 
cas dallégations de discrimination antisyndicale ou dingérence. Bien que faciliter laccès à 
ces mécanismes soit généralement perçu comme une obligation de lÉtat, dans la mesure où 
une entreprise multinationale sauto-réglemente et agit comme un État, il y a lieu de se 
demander si son autorégulation ne devrait pas prévoir des mécanismes de mise en uvre 
similaires. Or, dans les cas de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss, il ny a aucun mécanisme de 
mise en uvre expéditif et peu couteux prévu au code en cas dallégations de pratiques 
antisyndicales. 
 
Un cas particulièrement intéressant est le cas du Bangladesh. En effet, létude des 
observations de lOIT relatives au Bangladesh démontre lexistence de difficultés 
particulières (le rôle joué par le registraire des syndicats, les cas abondants de 





ceci semble supposer des difficultés systémiques qui pourraient difficilement être corrigées 
par le biais dinstruments privés de réglementation individuels tels que des codes de 
conduite. Or, les problèmes relatifs au droit dassociation au Bangladesh semblent 
particulièrement concentrés dans les zones franches dexportation, là où  est concentrée la 
production de plusieurs entreprises multinationales. Cela pourrait suggérer que par un 
renforcement accru de leurs codes de conduite, les entreprises pourraient provoquer des 
changements dans les conditions de travail des travailleurs des zones franches 
dexportation.  
 
Il appert de létude des codes de conduite que certaines normes prévues aux instruments 
internationaux ont été repris dans les codes. En dautres mots, certaines normes semblent 
passer de lordre juridique international vers lordre juridique interne alors que dautres 
normes résistent à ce passage. Notons tout dabord que la liberté syndicale entendue dans 
son sens le plus large na pas été parfaitement intégrée dans lordre juridique des trois 
entreprises puisque Nike ny fait aucune mention. En ce qui concerne les deux autres 
entreprises, le droit de saffilier à des fédérations ou à des confédérations, les protections 
procédurales liées à lexistence de mécanismes expéditifs et peu couteux en cas de violation 
des droits, de même que la protection du droit de grève ont résisté au passage normatif. 
 
Bien que létude des codes de conduite présente un intérêt relativement à linternormativité 
et aux choix des normes à inclure dans lordre juridique interne de lentreprise, les codes ne 
nous permettent pas didentifier comment les droits fondamentaux au travail sont appliqués 
« sur le terrain », auprès des sous-traitants de lentreprise. Lentreprise intègre-t-elle les 
normes internationales relatives à la liberté syndicale dans ses pratiques? Il est difficile de 
répondre à cette question sans faire détude empirique sur le sujet, mais les rapports de 
responsabilité sociale des entreprises nous donnent quand même certains indices.  
Depuis quelques années, Nike, Gap et Lévi-Strauss émettent des rapports sur la mise en 
uvre de leurs mesures de responsabilité sociale. Ces rapports sont, entre autres, une 






Le Pacte mondial est une initiative des Nations Unies qui rassemble les entreprises, les 
organisations des nations unies et la société civile autour de neuf principes universels 
relatifs aux droits de lHomme et un dixième principe concernant la lutte contre la 
corruption. Quatre principes concernent le droit du travail; il sagit essentiellement des 
quatre droits fondamentaux au travail reconnus dans la Déclaration de 1998 de lOIT : la 
reconnaissance du droit dassociation et de négociation collective, lélimination du travail 
forcé, labolition effective du travail des enfants et lélimination de la discrimination en 
matière demploi et de profession. La participation au Pacte mondial est volontaire287.  
 
Depuis 2003, le bureau du Pacte mondial demande aux entreprises participantes de fournir 
des « Communications sur le Progrès », c'est-à-dire de communiquer avec les diverses 
parties prenantes (consommateurs, actionnaires, syndicats, etc.) afin de les informer sur les 
efforts entrepris dans lintégration des principes du Pacte mondial au sein de lentreprise288. 
Bref, en tant que participants au Pacte mondial, Nike, Gap et Lévi Strauss sengagent à 
respecter le droit dassociation et elles doivent fournir des rapports expliquant les mesures 
prises pour respecter ce droit. Nike, Gap et Levi-Strauss semblent aller au-delà de ce qui est 
demandé dans le cadre du Pacte Mondial. En effet, sur leurs sites internet, nous pouvons 
constater que les trois entreprises publient des rapports beaucoup plus élaborés que de 
simples Communications sur le progrès. Dans la prochaine section, nous analyserons les 
rapports de responsabilité sociale de Nike de Gap et de Lévi-Strauss. 
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3.2  Les rapports de responsabilité sociale de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss 
 
Sur le site internet du Pacte mondial, lhyperlien vers les « Communications sur le 
progrès » sur la page de chaque entreprise nous renvoi vers les rapports de responsabilité 
sociale diffusés sur le site internet de lentreprise. Notre analyse de ces documents se 
concentrera sur les questions suivantes : Quels sont les pratiques de lentreprise visées dans 
chaque rapport? Parmi les droits fondamentaux au travail, lesquels sont examinés dans le 
rapport? Si le rapport parle du droit dassociation, quest-ce qui est vérifié? Finalement, 
comment ces rapports ont-ils été élaborés? Le but de cet examen est détudier comment les 
codes de conduite sont mis en uvre. 
 
Le respect des droits des travailleurs est un domaine parmi dautres abordé dans le plus 
récent rapport de responsabilité sociale de Nike (le rapport de 2008 qui couvre les années 
fiscales 2005 et 2006) disponible sur le site internet de lentreprise. Ce rapport porte, 
notamment, sur les pratiques environnementales de lentreprise et sur les initiatives de 
citoyenneté corporative. Ce rapport compte plus de cent pages et inclut la liste des sous-
traitants289. Plus récemment, soit en juin 2009, Nike a aussi émis une Communication sur le 
progrès dans le cadre du Pacte mondial. Cette communication qui prend la forme dune 
lettre signée par Hannah Jones, vice-présidente responsable du « Sustainable Business + 
Innovation », porte principalement sur la restructuration du département de responsabilité 
sociale de lentreprise290. Notre analyse portera  donc principalement sur le rapport de 
responsabilité sociale de 2008. 
 
Les objectifs de responsabilité sociale de Nike se retrouvent à la page treize du rapport. 
Sous lintitulé « Bring about systemic change for workers in the footwear, apparel and 
equipment industries », nous retrouvons cinq indicateurs: « 1) Tailored human resources 
management program in contract factories, 2) Implement Freedom of Association 
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educational program in contract factories, 3) Survey contract factory workers on 
empowerment/satisfaction, 4) Develop multi-brand collaboration in contract factories, 5) 
Eliminate excessive overtime in contract factories». Notons que parmi les quatre droits 
fondamentaux au travail identifiés dans la Déclaration de 1998 de lOIT, seul le droit 
dassociation est mentionné spécifiquement dans les indicateurs et objectifs du rapport. 
Étrangement, il sagit aussi du seul droit fondamental qui ne figure pas dans le code de 
conduite de Nike291. 
 
En ce qui concerne le droit dassociation, le but poursuivi par Nike semble être la mise en 
uvre dun programme éducatif pour les travailleurs. Or, le rapport ne fournit aucune 
information additionnelle sur lobjectif poursuivi par le programme éducatif, sur la façon de 
mettre en uvre ce programme ni sur le niveau actuel datteinte de cet objectif. Bien quun 
programme éducatif puisse être une étape for importante dune initiative de responsabilité 
sociale, le manque de précision dans le rapport ne nous permet pas dévaluer limpact du 
programme. Il sera donc nécessaire dattendre un rapport ultérieur afin de mesurer cette 
initiative.  
 
En ce qui concerne les audits effectués dans les usines de Nike, le rapport indique que 
quarante deux audits ont été effectués en 2006. Sur ces quarante-deux audits, sept 
manufactures ont reçu une cote « A »,  lévaluation la plus élevée selon le système en 
vigueur chez Nike, alors que treize ont reçu une cote « D », la cote la plus faible. Nous 
mentionnons ici certains facteurs qui, selon le rapport, méritent une cote « D » pour 
lentreprise : le refus de payer le salaire minimum local, plus de 10% des salariés qui 
travailleraient plus de soixante-douze heures par semaine, les tests de grossesse comme 
condition dembauche, lemploi de salariés qui nont pas lâge minimal local, lusage de 
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travail forcé, des preuves de violence physique ou sexuelle et le congédiement de salariés 
qui cherchent à exercer leur droit dassociation292.  
 
Notons finalement que le rapport, tel quil est rédigé, ne comprend aucune information sur 
la manière dont se déroulent les audits (personnes responsables, garanties dimpartialité, 
avertissement préalable donné aux dirigeants des usines, etc.), ce qui permet difficilement 
dévaluer la crédibilité du processus daudit. 
 
Ainsi, lanalyse du rapport de responsabilité sociale de Nike ne nous permet pas didentifier 
comment lentreprise protège le droit dassociation. Tout au plus, le fait que le droit 
dassociation figure dans les critères analysés lors des audits des usines pourrait indiquer 
que Nike cherche à intégrer le droit dassociation dans son ordre juridique interne. 
Lentreprise rencontrerait par ailleurs certains problèmes à cet égard (voir les données 
mentionnées précédemment). Toutefois, labsence de détails à cet égard ne nous permet pas 
dapporter de conclusion définitive sur le sujet. 
 
En ce qui concerne Gap, nous avons étudié le deuxième rapport de responsabilité sociale 
biannuel (2007) diffusé sur leur site Internet et qui porte sur les années 2005 et 2006, de 
même que la mise à jour envoyée dans le cadre du Pacte mondial en janvier 2009 et qui 
vise lannée 2007. 
 
Le rapport de responsabilité sociale de Gap de 2007 comporte quatre-vingt dix pages et est 
divisé en cinq sections : la chaîne de production, les employés, lenvironnement, 
linvestissement dans la communauté et le marché293. La section du rapport la plus 
pertinente à notre étude est celle portant sur la chaîne de production. 
Les quatre droits fondamentaux identifiés par lOIT sont analysés, quoique brièvement, 
dans le rapport. Chose intéressante, le rapport élabore davantage sur le droit dassociation, 
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allant au-delà des graphiques et des brèves descriptions des critères dévaluation des 
entreprises. Globalement, le rapport note des niveaux très bas de violations relatives aux 
quatre droits fondamentaux. En ce qui concerne le droit dassociation, le rapport note un 
pourcentage de violation global inférieur à 5%. Les deux critères évalués sous le volet 
« droit dassociation », le droit de se joindre à un syndicat et labsence de représailles liées 
à lexercice de ce droit, comptent des taux de violation dans les régions du sud-est asiatique 
et du sous-continent indien inférieurs à 10% et à 1% respectivement294. 
 
Le rapport a été élaboré suite à une procédure de vérification interne. En 2006, quatre-vingt 
dix salariés à travers le monde travaillaient à la vérification auprès des fournisseurs. La 
plupart de ces vérificateurs avaient reçu une certification en tant que vérificateurs SA8000. 
En 2005 et en 2006, les nouveaux fournisseurs  et sous-contractants devaient passer par le 
processus de vérification de Gap avant que lentreprise ne place une commande auprès de 
ces derniers. Dans son rapport, Gap note que peu de fournisseurs sont en parfaite 
conformité avec leur code de conduite. Toujours selon le rapport: 
« Our goal is to work with factory managers to fix problems where we find them and 
prevent them from recurring. However, some factories may be unable or unwilling- 
to address compliance violations, in such cases, we may have to make the difficult 
decision to terminate our business relationship. » 
 
Sur la question du droit dassociation, nous pouvons lire: «One of the most challenging 
issues we face in our supply chain is ensuring that workers rights to associate freely and 
bargain collectively are upheld». Ainsi, en 2006, Gap a fait appel au International Textile, 
Garment and Leather Workers Federation (ITGLWF), un syndicat international du secteur 
du textile, afin de former les vérificateurs de Gap relativement aux questions liées au droit 
dassociation.  
Une fois complété, le rapport à été soumis à un groupe de lecteurs externes295 qui ont 
formulé les commentaires suivants :  
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« Gap continues to demonstrate a dynamic approach to factory compliance, focusing 
on auditing as well as a broader framework including worker empowerment, capacity 
building, and long-term partnerships to reduce the impact of factory relocations. 
The report could be strengthened in some key areas. For example, we encourage Gap 
to develop metrics and data on the business benefits of social responsibility. [...] We 
also encourage the company to look deeper into its supply chain to reach the workers 
that produce the cotton and other raw materials that go into Gaps products. 
We would also like to see more analysis of the overall effectiveness of Gaps efforts 
to improve factory working conditions and to address systemic compliance issues. 
296» 
 
La mise à jour de janvier 2009 porte sur quatre volets: la chaîne de production, 
lenvironnement, linvestissement dans la communauté et les salariés. Dans la section 
portant sur la chaîne de production, Gap souligne les quelques quatre mille vérifications 
dans plus de deux mille usines qui ont été réalisées en 2007, menant à la résiliation de 28 
contrats avec des usines qui ne se conformaient pas au code de conduite. Relativement aux 
employés, la mise à jour mentionnait lexistence dun numéro de téléphone pour les salariés 
où ceux-ci pouvaient téléphoner confidentiellement pour rapporter une violation de leurs 
droits. Notons que ce numéro est mis à la disponibilité des salariés de Gap, mais pas des 
sous-traitants. La mise à jour est silencieuse sur la question du droit association, mis à part 
une mention dactivités de « freedom of association awareness » dans certains marchés, 
sans expliciter davantage les initiatives ou les vérifications faites sur cette question297. 
 
Un fait intéressant à noter est le contraste entre les rapports positifs de Gap concernant le 
respect du droit dassociation auprès des sous-traitants et les évènements entourant la 
syndicalisation de la première boutique de Gap, la boutique Banana Republic située à 
Montréal. En effet, au mois davril 2009, une cinquantaine de salariés du magasin se sont 
syndiqués. Toutefois, lemployeur contestait laccréditation au motif que deux salariés 
nauraient pas déboursé deux dollars au moment de la signature de leurs cartes dadhésion 
syndicale. La Commission des relations du travail a toutefois reconnu la validité de la 
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démarche daccréditation dans une décision du 15 avril 2009298.  Depuis, des plaintes en 
vertu de larticle 15 du Code du travail (mesures de représailles ou discrimination pour 
exercice dactivités syndicales) ont été déposées, sans quil soit possible de connaitre, en 
date de novembre 2009, lissue du litige. 
 
Des rapports de responsabilité sociale de Gap, nous retenons que ceux-ci sont élaborés suite 
à un mécanisme de vérification interne, quils évaluent le respect des quatre droits 
fondamentaux identifiés par lOIT, mais quils gagneraient en clarté et en crédibilité sils 
précisaient les critères dévaluation du respect de la liberté dassociation. En effet, les 
statistiques contenues dans le rapport tiennent compte de la liberté de sassocier à un 
syndicat et de labsence de représailles, mais lindépendance du syndicat et la capacité de 
conclure une convention collective, par exemple, ne sont pas évalués. 
 
Finalement, le plus récent rapport de responsabilité sociale de Lévi Strauss est un chapitre 
du rapport annuel de lentreprise de 2007. Ce rapport est divisé en quatre sections : les 
pratiques dans la chaîne de production, lenvironnement, la santé et la sécurité, la diversité 
et les pratiques demploi et, finalement, lengagement communautaire299. Pour les fins de 
notre étude, nous commenterons uniquement la partie portant sur la chaîne de production. 
Le rapport de Lévi Strauss fait mention daudits et de vérifications au sein des usines de 
production. Nous pouvons y lire: « In recent years, we have come to realize that while the 
monitoring approach is helpful in ensuring that suppliers are meeting our expectations in 
the present, it is not necessarily a sustainable approach to this work ».  Chose particulière, 
le rapport mentionne que Lévi Strauss cherche à diminuer la fréquence des audits, 
notamment en travaillant avec dautres marques (qui ne sont pas précisées dans le rapport) 
dans des usines partagées. Ces mesures auraient permis de diminuer la fréquence de 
vérification des usines de vingt-cinq pour cent. Le rapport ne contient aucune mention des 
méthodes de vérification, ni de statistiques sur le respect des normes contenues dans le code 
                                                 






de conduite300. De tous les rapports étudiés, il sagit du plus laconique sur les droits 
fondamentaux au travail. 
 
Bref, les rapports de responsabilité sociale étudiés dénotent généralement un faible taux de 
violation du droit dassociation et de négociation collective. Nous notons particulièrement 
les statistiques de Gap relativement à la région du sous-continent indien. Or, létude des 
observations du Comité de la liberté syndicale démontre des lacunes sérieuses dans la 
protection du droit dassociation dans cette région. Par ailleurs, les rapports de 
responsabilité sociale sont généralement vagues sur les critères utilisés pour évaluer 
lapplication du code de conduite et le respect des droits fondamentaux des travailleurs. 
 
Quelle est la crédibilité des rapports de responsabilité sociale élaborés par les entreprises? 
La crédibilité des rapports est intimement liée à la crédibilité des audits effectués pour 
rédiger ces rapports. Nous reviendrons sur ce point dans le prochain chapitre lorsque nous 
examinerons de la doctrine sur la question des mécanismes de vérification de la 
responsabilité sociale des entreprises. 
 
Quant à la question du passage des normes de lordre juridique international vers lordre 
juridique interne, nous avons vu que ce passage était imparfait. Létude des rapports de 
responsabilité sociale ne nous permet malheureusement pas daffirmer avec certitude si les 
entreprises appliqueraient tout de même certains droits qui ne figureraient pas dans leur 
code de conduite. 
 
Ainsi, il existe des écarts à la fois entre la situation des travailleurs et les choix normatifs de 
Nike, de Gap et de Lévi Strauss de même que entre la situation des travailleurs selon le 
Comité de la liberté syndicale et la situation telle que décrite dans les rapports de 
responsabilité sociale. Comment expliquer cette divergence? Le prochain chapitre 
                                                                                                                                                    
299 Levi Strauss, Corporate Citizenship 2007, disponible à : http://unglobalcompact.org, dernière consultation 






examinera davantage les destinataires possibles des codes de conduite afin délaborer de 
possibles hypothèses pouvant expliquer la divergence entre les besoins des travailleurs et le 





Chapitre 4- Les choix normatifs de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss : quelques 
hypothèses 
 
Comme il a été mentionné précédemment, linternormativité sintéresse autant au passage 
des normes dun ordre juridique vers un autre quà la résistance à ce passage. Nous nous 
intéressons donc à comprendre le passage des normes de la sphère internationale vers les 
codes de conduite de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss et, surtout, à pourquoi certaines 
normes nont pas été intégrées dans ces codes. Nous ne pouvons expliquer les choix 
normatifs des entreprises sans travail empirique. Malgré tout, nous pouvons avancer 
certaines hypothèses quant aux destinataires des codes de conduite ce qui nous permettrait 
peut-être de mieux comprendre certains choix. Nous débuterons notre analyse en comparant 
les résultats résumés au chapitre précédant avec dautres études. Dans un deuxième temps, 
nous tenterons de répondre à la question principale de notre étude : Qui sont les véritables 
destinataires des codes de conduite? La réponse à cette question pourrait expliquer, en 
partie, les choix normatifs des entreprises étudiées. 
 
4.1- Comparaison avec dautres études 
 
Dans le chapitre précédent, nous avons démontré lexistence décarts entre les codes de 
conduite de Nike, de Gap et de Levi-Strauss et les besoins des travailleurs autant dans le 
pays dorigine de ces trois entreprises (les États-Unis) que dans deux pays de production 
(lInde et le Bangladesh). De plus, lanalyse des rapports de responsabilité sociale a 
démontré des écarts entre les éléments analysés dans les rapports et les situations des 
travailleurs analysées au deuxième chapitre ainsi quun manque possible de transparence 
dans les méthodes daudits ayant mené aux rapports. Afin dexpliquer ces écarts, nous 
avons cru pertinent, dans un premier temps, de comparer nos observations avec des 
observations tirées de dautres études. Nous débuterons donc en reprenant les conclusions 
détudes menées par Martin-Ortega, Wallonge et Diller sur le contenu des codes de 







Selon une étude de Martin-Ortega et de Wallonge, les codes de conduite développés dans 
lindustrie du textile font généralement plus souvent référence aux conditions de travail que 
les codes développés dans dautres industries. En contrepartie, ces codes placent 
généralement lemphase sur un nombre très restreint de problématiques. La disposition la 
plus fréquente dans ces codes est celle interdisant le recours au travail des enfants alors que 
les dispositions portant sur le droit dassociation et la négociation collective sont plutôt 
rares301. De plus, la plupart des codes ne font pas référence aux instruments juridiques 
internationaux. La majorité des codes sont soit silencieux relativement aux sources des 
normes quils imposent ou encore ils font référence au droit local302. 
 
Les observations de Martin-Ortega et de Wallonge correspondent aux analyses de Janelle 
Diller. En 1999, Diller a fait une étude de deux cent quinze codes de conduite. Son examen 
portait principalement sur les dispositions traitant des droits fondamentaux au travail tels 
quidentifiés dans les instruments internationaux, soit la liberté dassociation, le droit de 
négociation collective, lélimination du travail forcé ou obligatoire, labolition du travail 
des enfants et lélimination de la discrimination dans lemploi303.  
 
Selon cette étude, la santé et la sécurité au travail est la question la plus fréquemment 
traitée dans les codes de conduite (cette question est abordée dans environ trois quarts des 
codes étudiés). La discrimination fait lobjet de dispositions dans environ deux tiers des 
codes. Le travail des enfants apparaît dans environ quarante cinq pour cent des codes, le 
niveau des salaires dans quarante pour cent des codes et lélimination du travail forcé dans 
un quart des codes. Quant au droit dassociation et de négociation collective, il nest abordé 
que dans quinze pour cent des codes étudiés par Diller304. Dans le secteur du textile, de 
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lhabillement et du cuir, les codes mettent surtout laccent sur la lutte contre le travail des 
enfants305. 
 
Finalement, toujours selon létude de Diller, seulement un tiers des codes étudiés font 
référence aux normes internationales du travail306. Les références externes les plus 
fréquentes dans les codes de conduite sont les références à la législation nationale307. 
 
Comment les codes de conduite de Nike, de Gap et de Levi-Strauss se comparent-ils aux 
deux études citées précédemment? Chose certaine, notre échantillonnage est trop restreint 
pour que nous puissions étendre nos commentaires à lensemble des codes de conduite du 
secteur textile. Nous nous limitons donc à observer comment les trois codes de conduite 
correspondent ou ne correspondent pas aux tendances identifiées par Martin-Ortega, 
Wallonge et Diller. 
 
Les codes de conduite de Levi-Strauss et de Gap font référence aux quatre droits 
fondamentaux alors que le code de Nike ne fait pas référence au droit dassociation. Cela 
reflète la tendance identifiée par les trois chercheurs mentionnés précédemment à leffet 
que le droit fondamental le moins fréquemment abordé est le droit dassociation. De plus, 
seul le code de conduite de Gap fait explicitement référence aux normes internationales, 
incluant les conventions fondamentales de lOIT. Cela correspond aux données identifiées 
par Diller à leffet que seulement un tiers des codes font référence aux normes 
internationales du travail. Enfin, comme le soulignait Diller, la référence externe la plus 
fréquente est une référence au droit local que lon retrouve à la fois dans le code de Levi-
Strauss et dans le code de Nike. 
 
Ces études ne nous permettent pas didentifier pourquoi certaines normes seraient 
davantage intégrées dans les codes plutôt que dautres. Toutefois, elles semblent indiquer 
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que les entreprises partagent certaines préoccupations communes lorsquelles choisissent 
quelles normes intégrer.  
 
Ayant examiné des études portant sur le contenu des codes de conduite, nous nous 
tournerons maintenant vers des études portant sur les mécanismes daudit afin de comparer 
leurs conclusions avec les observations tirées des rapports de responsabilité sociale de 
Nike, de Gap et de Levi-Strauss. 
 
Dans un article publié en 2002, Laura Dubinsky a analysé lexpérience de vérification et 
daudit de lentreprise de textile américaine Guess. En 1992, Guess, le plus grand 
employeur du secteur du textile du sud de la Californie, a signé une entente avec le 
département du travail de la Californie en vertu de laquelle les sous-contractants de Guess 
de cet État seraient soumis à des procédures de vérifications. À lépoque, cette entente fut 
considérée comme révolutionnaire308. 
 
Malgré la signature de cette entente, en 1996, il fut révélé par les médias que Guess faisait 
appel au travail des enfants, ne respectait pas le salaire minimum local et avait recours au 
temps supplémentaire non rémunéré. À cette époque, Guess a aussi mené une virulente 
campagne antisyndicale, comprenant des menaces, de lintimidation et des congédiements. 
Finalement, en 1997, Guess relocalisa sa production au Mexique309. 
 
Selon Dubinsky, lexemple de Guess mène à deux constats. Tout dabord, des programmes 
de vérifications internes demeurent risqués puisquen labsence de mécanismes de 
vérification externes, une entreprise peut tolérer certains abus tout en bénéficiant de la 
publicité positive qui accompagne généralement lexistence de mécanismes de vérification. 
Deuxièmement, à moins que le système de vérification ne mette laccent sur le droit 
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dassociation et de négociation collective, un système de vérification peut nuire à lexercice 
du droit dassociation. Dans le cas de Guess, lorsque les salariés des sous-traitants voulaient 
exercer leur droit dassociation, leur employeur leur expliquait que sils se plaignaient trop 
auprès des vérificateurs, cela pourrait mener à la fin du contrat entre le sous-traitant et 
Guess310.  
 
Lexemple de Guess est un cas de vérification interne sur lequel nous reviendrons 
ultérieurement, notamment afin de le comparer aux systèmes daudits de Nike, de Gap et de 
Levi-Strauss. Avant de procéder à cette comparaison, nous examinerons une étude portant 
sur un système de vérification externe, soit létude de Dara ORourke sur les pratiques de la 
firme Pricewaterhouse Coopers (PwC) à Shanghai et à Seoul311. 
 
PwC est le plus grand vérificateur privé de pratiques de travail et de pratiques 
environnementales au monde312. En 2000, PwC a mené plus de six mille audits dans 
soixante pays pour des entreprises comme Nike, Gap, Disney et Walmart313. Dans son 
étude, ORourke a étudié les méthodes daudit de PwC314. 
 
Selon ORourke, le mécanisme daudit de PwC présente un biais en faveur des 
gestionnaires. En effet, les gestionnaires sont préparés pour linspection et un questionnaire 
leur est envoyé préalablement315. Lors de ses vérifications, PwC recueille des informations 
principalement auprès des gestionnaires plutôt que des travailleurs. Toujours selon 
ORourke, les entrevues menées avec les travailleurs étaient problématiques puisque les 
travailleurs rencontrés étaient préalablement sélectionnés par les gestionnaires avant dêtre 
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rencontrés sur les lieux de travail316, ce qui peut notamment avoir pour effet dintimider les 
travailleurs. Enfin, les mécanismes de vérifications de PwC ne prévoyaient aucun protocole 
pour expliquer le processus daudit aux salariés et les salariés nétaient pas informés quant 
aux informations quil serait préférable de recueillir aux fins de la vérification317. 
 
Bref, les études de Dubinsky et dORourke démontrent des failles significatives dans les 
mécanismes daudits sociaux des entreprises. Tout dabord, les mécanismes de vérification 
internes souffrent dun manque de transparence qui peut permettre à des abus de continuer 
malgré lexistence dun programme de vérification. Deuxièmement, un mécanisme daudit 
qui ne met pas laccent sur le droit dassociation peut nuire à lexercice de droit. 
Finalement, même les mécanismes externes sont imparfaits puisquils semblent souffrir 
dun biais patronal et ne mettent pas suffisamment laccent sur lexpérience des 
travailleurs.  
 
Quel éclairage ces études apportent-elles sur la crédibilité des méthodes de vérification de 
Nike, de Gap et de Levi-Strauss? Ni le rapport de responsabilité sociale de Nike, ni le 
rapport de Levi-Strauss ne contiennent dinformation sur les méthodes de vérification et 
daudits dans les usines. Le rapport de Gap est légèrement plus élaboré. En effet, nous 
savons que le rapport a été rédigé suite à un processus de mécanisme interne dont 
malheureusement peu de paramètres sont précisés dans le rapport de responsabilité sociale. 
Gap reconnaît toutefois les difficultés relatives à la question du droit dassociation et a fait 
appel à un syndicat international, le International Textile, Garment and Leather Workers 
Federation (ITGLWF) sur ce volet des vérifications. Ceci peut apporter une crédibilité 
accrue à ces vérifications puisquelles impliquent la participation dune partie (le ITGLWF) 
ayant des connaissances spécialisées et qui est neutre par rapport à lentreprise. 
 
Ainsi, les informations contenues dans les rapports de Nike, de Gap et de Levi-Strauss ne 
nous permettent pas dévaluer la fiabilité des informations présentées dans ces rapports. Les 
                                                 





études de Dubinsky et dORourke nous incitent tout de même à une plus grande vigilance 
dans lexamen des conclusions qui sy retrouvent. 
 
Généralement, autant au niveau du contenu des codes de conduite que des mécanismes 
daudits et de vérification, les cas de Nike, de Gap et de Levi-Strauss semblent 
correspondre aux tendances identifiées dans dautres études. Notons particulièrement, que 
la sélectivité des droits protégés et les références au droit international reflètent les données 
recueillies par Diller qui, rappelons-le, soulignait la grande latitude  des entreprises dans le 
choix des droits quelles désirent protéger.  Il est désormais reconnu que, depuis ladoption 
de la Déclaration de 1998, les quatre droits fondamentaux au travail devraient constituer le 
contenu minimal de tout code de conduite318. En effet, ladoption de cette déclaration serait 
venue « anéantir toute prétention de crédibilité et de légitimité pour les instruments de 
régulation privée faisant fi de ces droits »319. 
 
4.2- Les destinataires des codes de conduite 
 
Lobjet de la présente étude était didentifier les véritables destinataires des codes de 
conduite de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss, ce que nous avons fait en comparant le 
contenu des codes de conduite de ces trois entreprises avec, dune part, la portée de la 
liberté syndicale telle que décrite par lOIT et, dautre part, la situation des travailleurs du 
pays dorigine de ces trois entreprises (les États-Unis) et de deux pays de production (lInde 
et le Bangladesh). Cette comparaison a révélé des écarts entre la portée de la protection du 
droit dassociation en droit international du travail et le contenu des codes, de même quun 
écart entre les besoins des travailleurs et le contenu de ces mêmes codes. Ainsi, en raison de 
ce deuxième écart, la question initiale de recherche demeure entière : qui sont les véritables 
destinataires des codes de conduite des entreprises? 
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Selon Teubner, les initiatives de responsabilité sociale dune entreprise peuvent être 
classées en fonction des approches théoriques retenues selon le groupe social favorisé par 
ces initiatives. Si les actionnaires sont les seuls bénéficiaires des initiatives de 
responsabilité sociale, alors nous pouvons considérer que la seule responsabilité de 
lentreprise serait de faire des profits, ce qui correspond à une vision du contrôle social de 
lentreprise fondée exclusivement sur les mécanismes du marché320. Dautres visions de la 
responsabilité sociale de lentreprise peuvent inclure des « parties intéressées » comme les 
travailleurs; on parlera alors dune approche fondée sur une « justice industrielle »321. 
Finalement, la responsabilité sociale peut être perçue comme une réponse à des pressions 
politiques venant, par exemple, de groupes environnementaux ou dagences 
gouvernementales. Il sagit alors dune approche de pluralisme politique322. 
 
Rappelons que dans larrêt Peoples, la Cour suprême du Canada avait affirmé que même si 
la responsabilité première dun conseil dadministration était dagir au mieux des intérêts 
de la société (ou de lentreprise), il pouvait être légitime pour le conseil dadministration de 
tenir compte des intérêts de certaines autres parties, notamment les actionnaires, les 
employés et les consommateurs323. Cette idée fut reprise par la Cour suprême quatre ans 
plus tard dans larrêt BCE. Dans cet arrêt, la Cour suprême rappela que les administrateurs 
pouvaient être obligés « de considérer les effets de leurs décisions sur les parties 
intéressées »324, faisant ainsi référence aux parties identifiées dans larrêt Peoples. Toujours 
selon la Cour, cest « ce quon entend lorsquon affirme quun administrateur doit agir au 
mieux des intérêts de la société en tant quentreprise socialement responsable »325 en 
ajoutant que les attentes raisonnables de ces parties intéressées correspondent généralement 
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avec les intérêts de lentreprise326. Selon la classification proposée par Teubner, nous 
pouvons dire que la Cour suprême semble retenir une vision de lentreprise socialement 
responsable fondée sur une idée de justice industrielle. 
 
Puisque les codes de conduite sont des initiatives développées par les entreprises se voulant 
socialement responsable, il y a lieu de se demander à quelles parties intéressées sadressent 
les codes. Dans la prochaine section nous analyserons certaines parties intéressées en tant 
que destinataires potentiels des codes de conduite. Puis, nous examinerons comment les 
codes de conduite peuvent répondre aux besoins de lentreprise elle-même. 
 
4.2.1- Les parties intéressées 
 
Le chapitre précédent de notre étude a illustré quil semble exister un écart entre les besoins 
des travailleurs et le contenu des codes de conduite et, ce, autant dans le pays hôte de Nike, 
de Gap et de Lévi-Strauss que dans les pays de production. Dans notre analyse des 
destinataires des codes de conduite, nous analyserons brièvement comment les codes 
pourraient mieux répondre aux besoins des travailleurs avant de se concentrer sur deux 
autres parties intéressées, les consommateurs et les actionnaires. 
 
(a) Les travailleurs  
Il est certes facile dimaginer que les travailleurs soient les premiers destinataires des codes 
de conduite. Or, comme nous lavons démontré dans le chapitre précédent, il existe un écart 
marqué entre les besoins des travailleurs et le contenu normatif de ces instruments. Ainsi, si 
les travailleurs sont les destinataires des codes, les codes sont imparfaits pour répondre à 
leurs besoins. Remarquablement, les plus grandes lacunes par rapport aux droits 
fondamentaux semblent être à légard du droit dassociation et de négociation collective, 
alors que cest probablement par la négociation collective que les travailleurs pourraient 
améliorer leurs conditions de travail à travers le réseau de production dune entreprise. 







(b) Les consommateurs 
Pour certains, les codes de conduite sont essentiellement des instruments visant à rassurer 
les consommateurs. Janelle Diller, dont létude du contenu des codes de conduite a été 
reprise précédemment, semble adhérer à lidée que les codes de conduite sont adressés aux 
consommateurs : 
« Par leur engagement social, les entreprises souhaitent renforcer leur 
position en développant des liens particuliers avec les consommateur, la 
clientèle ou les autres partenaires économiques. Le souci de préserver ou 
de justifier la réputation dont lentreprise jouit dans lopinion ou dont 
jouit une marque est à lorigine de multiples initiatives parmi les 
entreprises qui commercialisent des biens de consommation quelles 
achètent ou font fabriquer dans différents pays 327». 
 
Toujours selon Diller : 
« En montrant leur souci daméliorer le régime de travail, les entreprises 
peuvent aussi prévenir les accusation de pratiques abusives ou illicites et 
les risques de boycottage par les consommateurs 328». 
 
Rappelons que dans la décision Kasky c. Nike, cest le droit de la consommation qui a 
servi de fondement pour la mise en application juridique dun code de conduite329. Dans 
Kasky, cette mise en application sest faite par le biais dune demande dinjonction en 
vertu du droit californien qui interdit la publicité mensongère. Bref, il ne sagissait 
aucunement dune question de droit du travail. Ainsi, il appert que les codes de conduite 
semblent viser, du moins en partie, les consommateurs. Dailleurs, selon Sobczak, larrêt 
Kasky illustrerait que le droit semble mieux adapté à protéger les consommateurs nord-
américains que les travailleurs330. 
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Or, selon Bodet et Lamarche, le rôle du consommateur dans lélaboration des pratiques de 
responsabilité sociale serait souvent « sur-déterminé » : 
« [S]i le client dispose effectivement de larme  de la décision dachat, et 
peut donc influer sur les pratiques par ses choix de fournisseurs, il reste 
cependant, même motivé pour contribuer en tant que consommateur au 
développement durable, dans une situation dinformation imparfaite, et ne 
dispose que rarement du temps nécessaire pour jouer son rôle de 
consommateur à temps plein »331. 
 
Ainsi, même si le consommateur joue un rôle important dans lélaboration et la mise en 
uvre des pratiques de responsabilité sociale, il demeure risqué de lui accorder un rôle trop 
significatif puisque le consommateur na pas accès à lensemble de linformation relative 
aux besoins des travailleurs et à la situation de lentreprise et ses intérêts peuvent être 
divergents des intérêts des travailleurs.  
 
Une étude de Claire Moore Dickerson illustre les risques associés à accorder une trop 
grande importance au consommateur dans lélaboration des pratiques de responsabilité 
sociale. Dickerson a fait lanalyse de limposition unilatérale dun code de conduite par 
Walmart à la suite de révélation dutilisation du travail des enfants dans des usines du 
Bangladesh332. Ce quobserva Dickerson était que Walmart imposait ses règles sans penser 
aux conséquences sur les travailleurs et, conséquemment, leur a occasionné dimmenses 
torts. Dans les fais, la compagnie avait résilié des contrats avec des sous-traitants à la suite 
de pressions des consommateurs du « Nord ». Un grand nombre de travailleurs avaient 
ainsi été congédiés et ont été contraints de se tourner vers des entreprises ayant des 
pratiques demploi encore pires ou encore dans le secteur informel333. Dans son article, 
Dickerson a analysé limpact des codes de conduite qui semblaient être adoptés non pas 
pour les travailleurs de lentreprise, mais pour les consommateurs. 
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Selon Dickerson, le code de conduite de Nike est un exemple de code inspiré par les 
perceptions des consommateurs des pays industrialisés334. Lentreprise aurait choisi 
dadopter un code car elle sattendait à tirer un avantage de ce code dans ses relations 
publiques vis-à-vis les consommateurs. Toujours selon Dickerson, ce type de code ignore 
généralement la réalité des travailleurs335. 
 
Bref, les consommateurs sont des destinataires potentiels des codes de conduite, mais ils 
demeurent des destinataires imparfaits dans une optique de régulation transnationale du 
travail puisque les intérêts des consommateurs peuvent diverger des intérêts des travailleurs 
occasionnant des conséquences parfois néfastes pour ces derniers. 
 
(c) Les actionnaires 
 
Une caractéristique centrale des entreprises-réseaux (tels Nike, Gap ou Lévi-Strauss) est la 
diffusion du pouvoir économique dans lentreprise à travers lactionnariat alors que le 
pouvoir décisionnel est centralisé. Peut-on envisager que des pratiques de responsabilité 
sociale soient développées afin de protéger lactionnariat qui investit dans les entreprises 
sans pour autant avoir de pouvoir décisionnel direct? Cette idée semble avoir été retenue 
dans la jurisprudence canadienne. 
 
En 2004, la Cour suprême a inclus les actionnaires dans la liste des parties intéressées dont 
les administrateurs pouvaient tenir compte dans la gestion de lentreprise socialement 
responsable336. Un an plus tard, la juge Carole Julien de la Cour supérieure du Québec a 
invoqué la notion de responsabilité sociale dune entreprise envers les actionnaires dans son 
analyse de la bonne foi dun dirigeant.  
 
                                                 
334 Id., p. 650 
335 Id., p. 651 





La décision Houle337 fut rendue dans un contexte de transaction entre lentreprise Houle Inc 
et lentreprise U.S. Farm System Limited dont le demandeur, Alain Houle, était 
lactionnaire principal338. Le demandeur voulait obtenir, par voie dinjonction permanente, 
le droit deffectuer une vérification diligente de lentreprise Houle Inc339. Il invoquait un 
manquement à lobligation de bonne foi à la suite de léchec de la transaction prévue entre 
les deux entreprises340. Dans son analyse de lobligation de bonne foi, la juge Carole Julien 
invoqua la responsabilité sociale dun dirigeant de Houle Inc : 
« Il a ensuite protéger [sic] ses co-actionnaires et son entreprise dune 
transaction perçue comme aléatoire et préjudiciable à leurs intérêts. 
Agissant de la sorte, il a assumé une forme de responsabilité sociale 
envers ses employés et a protégé ses intérêts personnels »341. 
Ainsi, pour la Cour supérieure, protéger les intérêts des actionnaires serait intimement lié 
aux intérêts des salariés et peut être associé à une forme de responsabilité sociale. 
 
Cette décision est un exemple canadien (et même québécois). Le droit reconnaît, du moins 
au Québec, que la protection des intérêts des actionnaires est une obligation de lentreprise 
se voulant socialement responsable (nous reviendrons sur la portée de ce principe dans la 
sphère internationale ultérieurement). Or, peut-on dire que les initiatives de responsabilité 
sociale telles que les codes de conduite sont réellement destinés aux actionnaires? La 
décision Houle est la seule décision répertoriée où la Cour supérieure fait un lien entre la 
responsabilité sociale et la protection des intérêts des actionnaires. Or, notons que cette 
décision concerne  la protection des intérêts économiques des actionnaires. Il sagit plutôt 
de questions de bonne gouvernance plutôt que de responsabilité sociale telle que prévues 
dans les codes étudiés.  
 
Dans un contexte international, selon Bodet et Lamarche, la responsabilité sociale de 
lentreprise serait peut être une réponse au pouvoir croissant des actionnaires : la RSE peut 
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devenir un point dappui pour les hauts dirigeants pour répondre aux impératifs des 
actionnaires342. En effet, les initiatives de responsabilité sociale sont généralement 
centralisées dans la firme alors que le pouvoir économique de lentreprise se dissout dans 
lactionnariat. « Il est alors tentant de considérer la RSE comme un moyen pour la direction 
salariée de la grande entreprise de reprendre un pouvoir qui sest partiellement 
extériorisé »343. Il y a donc lieu décarter les actionnaires de la liste des destinataires 
potentiels des codes de conduite. 
 
Bref, si les consommateurs peuvent certainement être considérés comme des destinataires 
potentiels des codes de conduite et, ce, malgré des conséquences potentiellement 
dangereuses pour les travailleurs, les actionnaires ne semblent êtres les destinataires 
principaux des codes. Quant aux travailleurs, il est difficile de tirer une conclusion 
définitive : les codes semblent définitivement adressés à ces derniers, or ils ne reflètent pas 
leur réalité. Dans la prochaine sous-section, nous étudierons comment les codes de conduite 
pourrait servir aux besoins de lentreprise elle-même ce qui en ferait alors un autre 
destinataire potentiel des codes. 
 
4.2.2- Les codes de conduite et les besoins de lentreprise 
 
Selon Bodet et Lamarche, les entreprises qui élaborent des pratiques de responsabilité 
sociale expriment généralement trois types de motivations. Tout dabord, il peut sagir 
dune réponse aux pressions des acheteurs344. Nous avons traité de cette motivation dans la 
section portant sur les consommateurs. Deuxièmement, il peut sagir dune stratégie visant 
à redorer limage de lentreprise345. Cette motivation se rapproche de la première puisquil 
sagit dune motivation fondamentalement extrinsèque, fondée sur la perception de 
personnes externes à lentreprise. Enfin, le troisième type de motivation serait « dordre 
pro-actif : cest une tentative de la part des entreprises de faire preuve de leur capacité à 
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produire elles-mêmes des règles encadrant leurs actions ». Lentreprise agirait donc pour 
limiter lintervention de lÉtat346. Nous aborderons ultérieurement le rôle symbolique de la 
responsabilité sociale qui est étroitement lié à cette volonté de limiter lintervention 
étatique. 
 
De par leurs actions, les entreprises multinationales correspondent à ce que Teubner 
qualifie de « global private regimes » ou des ordres juridiques privés mondialisés qui, selon 
lauteur, créent du droit sans lÉtat où parallèlement à lÉtat347. Contrairement aux deux 
premières motivations décrites par Bodet et Lamarche, selon Teubner, la nécessité pour ces 
régimes privés de créer du droit nest pas dérivée de pressions sociales, mais plutôt dun 
besoin de fixer des attentes348. Bref, lentreprise sauto-règlemente pour répondre à ses 
propres besoins. 
 
La mise en uvre de codes de conduite dans une chaîne de production globalisée peut avoir 
des effets positifs pour lentreprise à travers son réseau. Tout dabord, cela faciliterait la 
coordination du réseau de production349. En imposant des standards communs à tous les 
producteurs, la gestion du réseau se simplifie. Deuxièmement, cela pourrait améliorer la 
stabilité du réseau en réduisant le roulement des producteurs350. En effet, il est logique de 
penser que lorsquun producteur a investi du temps et des ressources dans la mise en oeuvre 
du code de conduite, il serait moins porté à changer de partenaire commercial. 
Si nous acceptons lidée de Teubner en vertu de laquelle les initiatives de responsabilité 
sociale pourraient servir à fixer les attentes par rapport à une entreprise, nous pouvons 
étendre ce raisonnement afin davancer que les initiatives de responsabilité sociale 
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pourraient servir à fixer les attentes dans un même secteur économique et ainsi contrôler la 
compétition pour lattention des consommateurs que pourraient se livrer les entreprises de 
ce secteur. Cette hypothèse pourrait servir à expliquer labsence décart notable entre le 
contenu normatif des codes de conduites étudiés. 
 
La production de normes de responsabilité sociale jouerait aussi un rôle symbolique 
important351. En montrant une volonté de régulation sociale, lentreprise viendrait affirmer 
son statut de « citoyen corporatif ». Les initiatives de RSE pourraient donc servir à 
légitimer la place de lentreprise dans la société352. Autant Teubner que Bodet et Lamarche 
reconnaissent que par ces initiatives de responsabilité sociale, lentreprise joue un rôle qui 
se rapproche du rôle traditionnel de lÉtat. En légitimant son rôle social, la responsabilité 
sociale pourrait, un peu circulairement, légitimer les activités dauto-régulation de 
lentreprise353. 
 
Ainsi, pour lentreprise elle-même, la responsabilité sociale permettrait de fixer des attentes 
et, possiblement, de contrôler la compétition entre les entreprises dun même secteur. De 
plus, les initiatives de responsabilité sociale joueraient un rôle symbolique important en 
légitimant le rôle de lentreprise dans la société et en léloignant du monopole 
règlementaire de lÉtat. 
 
Enfin, nous tentons de répondre à notre question de recherche : qui sont les véritables 
destinataires des codes de conduite de Nike, de Gap et de Lévi-Strauss? Nous rappelons ici 
que notre échantillonnage (trois entreprises du secteur du textile) ne nous permet pas 
détendre nos conclusions à lensemble des entreprises du secteur et encore moins à 
lensemble des entreprises multinationales. Nous tenterons tout de même de répondre à 
notre question de recherche en  nous appuyant sur notre étude de la situation des 
travailleurs et le contenu des codes, de même que sur lensemble de la doctrine étudiée. 
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Outre lentreprise elle-même, les codes de conduite pourraient être destinés à trois parties 
prenantes : les travailleurs, les consommateurs ou les actionnaires. Nous reconnaissons la 
possibilité que les travailleurs soient considérés comme des destinataires des codes de 
conduite, mais nous exprimons des réticences à les considérer comme les principaux 
destinataires en raison de lécart marqué entre leurs besoins tels quils ont été identifiés au 
deuxième chapitre et le contenu des codes de conduite tel que décrit au troisième chapitre. 
Quant aux actionnaires, le peu de jurisprudence sur la question semble associer 
responsabilité sociale et protection économique des actionnaires, ce qui ne correspond pas 
au contenu des codes de conduite. De plus, la responsabilité sociale peut être vue comme 
une façon pour lentreprise de se réapproprier son pouvoir normatif face à la perte de 
pouvoir économique aux mains de lactionnariat. Nous éliminons donc les actionnaires de 
la liste des destinataires possibles. 
 
Deux destinataires potentiels demeurent : les consommateurs et lentreprise elle-même. La 
responsabilité sociale peut être motivée par des pressions externes venant, notamment, des 
consommateurs ou par un désir de redorer limage de lentreprise face à ces derniers. De 
plus, le droit de la consommation a permis une certaine action face aux engagements de 
responsabilité sociale de Nike. Or, même si le consommateur était le premier destinataire 
envisagé des initiatives de RSE, il demeure un destinataire imparfait. En effet, le 
consommateur a rarement accès à lensemble de linformation pertinente par rapport à la 
responsabilité dune entreprise et ses intérêts ne correspondent pas toujours avec les intérêts 
des travailleurs. Nous soutenons donc que les codes de conduite et autres initiatives de 
responsabilité sociale sont principalement adoptées afin de répondre aux besoins de 
lentreprise elle-même, notamment en permettant à une entreprise de fixer des attentes, de 
contrôler la compétition et, surtout, déviter le pouvoir règlementaire des États en 
légitimant son rôle social. 
                                                                                                                                                    






La responsabilité sociale sinscrit dans un contexte de mondialisation économique. En effet, 
lintégration économique croissante au niveau mondial a mené à une transformation de la  
structure de lentreprise qui est passée dune entreprise verticalement intégrée à une 
entreprise-réseau. Lentreprise multinationale nest donc pas une entité au niveau juridique, 
mais une fiction composée dune firme centrale généralement propriétaire de la marque de 
commerce et située dans un pays développé et dun réseau contractuel avec une myriade de 
sous-traitants généralement situés dans des pays en développement.  
 
Lautonomie juridique relative des sous-traitants pose un problème majeur pour la 
régulation de lentreprise. Hormis certaines initiatives multilatérales (Principes directeurs 
de lOCDE, Pacte mondial, etc.), il existe quatre outils principaux pour certifier la bonne 
conduite dune entreprise : les labels sociaux, les placements éthiques, les codes de 
conduite et les codes externes certifiés. Notre étude porte sur les codes de conduite. Si 
ceux-ci présentent certains avantages, dont leur caractère transfrontalier et spécialisé 
(spécifique à une firme), il existe tout de même un certain scepticisme quant à leur 
efficacité. Les critiques généralement formulées envers les codes de conduite sarticulent 
autour de trois points principaux : leur contenu, leur mise en uvre et leurs destinataires.  
 
Nous avons centré notre étude sur une analyse des destinataires par le biais du contenu des 
codes. Notre question de recherche était la suivante : qui sont les réels destinataires des 
codes de conduite? Afin de répondre à cette question, nous avons sélectionné trois 
entreprises dun même secteur (le textile) ayant un même pays dorigine (les États-Unis) et 
partageant deux mêmes pays de production (lInde et le Bangladesh). Les entreprises 
retenues étaient Nike, Gap et Levi-Strauss. Nous avons ensuite sélectionné un droit 
considéré comme fondamental par lOrganisation internationale du travail, soit le droit 
dassociation et de négociation collective, afin de voir comment ce droit était respecté aux 
États-Unis, en Inde et au Bangladesh. Cet examen nous a permis didentifier certains 





codes de conduite avec les besoins des travailleurs. Notre échantillonnage étant très limité, 
nous ne pouvons généraliser les résultats de notre étude. Notre comparaison nous a tout de 
même permis didentifier un écart entre le contenu des codes et les besoins des travailleurs.   
 
Lexamen du passage des normes de lordre juridique international vers lordre juridique 
interne de lentreprise sest fait dans une perspective dinternormativité. Linternormativité 
concerne non seulement le passage des normes dun ordre juridique vers un autre, mais 
aussi la résistance à ce passage. Pourquoi certains droits fondamentaux du travail (par 
exemple, la lutte contre la discrimination) semblent-ils bien passer à lordre juridique 
interne des entreprises alors que dautres (par exemple, le droit dassociation et de 
négociation collective) sont plus rarement intégrés dans les outils de responsabilité sociale? 
Nous pouvons supposer que le choix des normes à intégrer dans les codes se fait en 
fonction des destinataires des codes de conduite. 
 
La Cour suprême du Canada, dans les arrêts Peoples et BCE, a énuméré un certain nombre 
de parties prenantes dont les dirigeants de lentreprise pouvaient tenir compte dans leur 
prise de décision afin dagir en tant quentreprise socialement responsable. Parmi ces 
parties prenantes, notons les travailleurs, les actionnaires et les consommateurs. En raison 
de lécart marqué entre les besoins des travailleurs et le contenu des codes de conduite, 
nous avons écarté les travailleurs en tant que destinataires probables des codes de conduite 
afin de se concentrer sur les actionnaires, les consommateurs et, finalement, lentreprise 
elle-même. 
 
Nous avons conclu que la responsabilité sociale peut être motivée par des pressions 
externes venant, notamment, des consommateurs. Or, même si le consommateur était le 
premier destinataire envisagé des initiatives de RSE, il demeurait un destinataire imparfait 
en raison dun manque daccès à linformation et à ses intérêts qui ne correspondent pas 
toujours avec ceux des travailleurs. Nous avons donc soutenu que les codes de conduite et 
autres initiatives de responsabilité sociale étaient principalement adoptées afin de répondre 





des attentes, de contrôler la compétition et, surtout, déviter le pouvoir règlementaire des 
États en légitimant son rôle social. 
 
Si les codes de conduite sont adoptés afin de répondre aux besoins de lentreprise, est-ce 
quil sagit réellement du meilleur instrument afin de répondre aux besoins des travailleurs? 
Lexamen des observations du Comité de la liberté syndicale autant aux États-Unis quen 
Inde et au Bangladesh a permis de répertorier certains besoins criants qui ne semblaient 
aucunement traités dans les codes de conduite. Ces écarts entre les besoins des travailleurs 
et le contenu des codes nous poussent à chercher des méthodes plus efficaces de régulation 
sociale de lentreprise. 
 
Les conventions de lOIT et autres instruments internationaux qui pourraient être dintérêt 
pour les travailleurs nont aucun effet contraignant sur les entreprises. En effet, ces 
instruments sont destinés aux États qui sont, rappelons-le, les seuls sujets de droit reconnus 
en vertu de la doctrine positiviste dominante en droit international public. Or, les 
entreprises jouent un rôle qui se rapproche de plus en plus de celui de lÉtat. Il serait donc 
peut-être pertinent et même nécessaire de réévaluer le statut de lentreprise multinationale 
en droit international public. 
 
En 1978, le professeur Ijalaye a étudié lextension de la personnalité juridique 
internationale aux acteurs non-étatiques dont lentreprise multinationale. Son étude portait 
notamment sur lassujettissement des contrats passés entre les entreprises et les États aux 
règles applicables aux traités internationaux, notamment au principe de pacta sunt 
servanda354. Même sil serait tentant denvisager que les contrats internationaux de travail 
puissent être assujettis aux règles du droit international du travail, il nen demeure pas 
moins que ces contrats sont dordre privé. Il y a donc lieu de faire une distinction avec les 






Une décision de la Cour internationale de justice (CIJ) pourrait toutefois offrir une 
ouverture à lapplication des règles du droit international du travail aux entreprises 
multinationales. Dans la décision Barcelona Traction355, la CIJ a décidé que le statut dune 
entreprise multinationale en droit international public était équivalent au statut dune 
personne privée. Lentreprise était donc considérée comme une personne physique dont la 
nationalité correspondait à son état dincorporation. Or, actuellement, même si les individus 
nont pas une personnalité équivalente à celle des États en vertu du droit international, il 
nen demeure pas moins que les individus peuvent être reconnus coupables de certaines 
violations. Cest le cas, notamment, pour les crimes de guerre et les crimes contre 
lhumanité. Ainsi, si les normes internationales du travail pourraient être considérées 
comme des obligations erga omnes en vertu du droit international public (ce qui ne semble 
pas être le cas actuellement, même si cette position est soutenue par certains auteurs356), il 
serait envisageable que des entreprises soient considérées comme responsables des 
violations de ces normes et, ce, en tant que personnes individuelles et non comme véritables 
sujets de droit au même titre que les États. Nous sommes toutefois encore bien loin de cette 
réalité.  
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